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CIV
ILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

R'I/W»"
 :

 Régime de
 la

 communauté; propres de la 

f"me; clause de remploi; inaliénabilité. — Jeu de 

hnurse; paiement en lettres de change; action en répé-
■
on

 J_- Machine; vente; refus; motifs implicites et par 

"lation- — Société; faillite; action sociale; domicile; 

Impotence. — Deniers dotaux; remploi en immeubles; 

°pnte sur l'Etat; aliénabilité conditionnelle; vente; inac-
r plissement de la condition; responsabilité de Pac-

jLéreur. Enregistrement; régime dotal; stipulation 

1 profit du survivant du droit d 'appréhender toute la 

communauté; article 1525 Code Nap.; droit de muta-

tion par décès. — Enregistrement; arrêté de compte; 

droit proportionnel. — Enregistrement; vente; estima-

tif adjudication sur surenchère. — Enregistrement; 

droit de" libération; acte déclaratif de compensation. — 

Navire; chargement; voyage limité; caution; responsa-

bilité, — Mines; société; dissolution; licitation. —■ 

(jour de cassation (ch. civ.) Bulletin : Séparation de 

corps; pension alimentaire; faillite. — Vente; clause 

domaniale; résolution. — Acte notarié; notaire; intérêt 

personnel; nullité absolue. — Tribunal de commerce 

de la Seine : Agent de change; vente d 'obligations avec 

primes; défaut de livraison; dommages-intérêts. 

]
t
sTice CRIMINELLE. — Cour impériale de Lyon(ch. cor-

rect.) : Le grand parrain des Voraces; société secrète. 

— Tribunal correctionnel de Paris (7" ch.) : Plainte 

contre un sergent de ville pour incarcération illégale; 

renvoi en police correctionnelle; acquittement. — 11' 

Conseil de guerre de la division d'Alger ; Assassinat 

du caïd des lssers. 

C HRONIQUE . 

VARIÉTÉS. — Le Cimetière des Saints-Innocents. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 14 juin. 

tfGME DE LA COMMUNAUTÉ. — PROPRES DE LA FEMME. — 

CLAUSE DE REMPLOI. — INALIÉNABILITÉ. 

Lorsque des époux, ayant expressément adopté dans 

leur contrat de mariage Je régime de la communauté, y 

ont inséré la clause : « que les immeubles propres à la 

femme ne pourraient être aliénés sans un remploi en im-

meubles ou sans une garantie hypothécaire, cette clause 

rend-elle la femme commune incapable de s'obliger sur 

ses propres immobiliers, eti'autorise-t -elle à les soustrai-
re à l'action de ses créanciers? 

Résolu affirmativement par arrêt de ia Cour d 'appel de 

Cacn, en date du 7 décembre 1852. 

Pourvoi pour fausse application de l'article 1554 du 
Code Napoléon, et par suite violation des articles 1392 et 

2092 du même Code. 

Jurisprudence et doctrine conformes au pourvoi, — 

arrêts do ia Cour de cassation des 29 décembre 1841, 

chambre civile, et 23 août 1847, chambre des requêtes; — 

îfoplyng, Commentaire du contrat de mariage, tom. I", 

i',s 81, 152, 1083; — Pont et Rodière, Traité du contrat 

«e mariage. 

Admission, au rapport de Al. le conseiller Nacliet et sur 

forclusions coulbrriies de M. l'avocat-général Sevin, 

|ilaro;t::tM' Ddlubonie. (Chemin et Lefrauçois contre veuve 
ïvonj 

IE
U DE BOURSE. PAIEMENT EN LLTTRES DE CHANGE. 

ACTION EN REPETITION. 

Des lettres de change ayant pour cause des différences 

?e jeu de bourse constituent-elles, au profit du gagnant, 
a qui elles sont remises, un paiement effectif qui rende 

'"admissible l'action en répétition du perdant? 

Ou bien ne sont-elles, à l'égard de celui-ci, que de sim-

P'«s promesses contre lesquelles l'action en répétition est 

"core ouverte, même après la négociation qui en a été 
lai e par le gagnant? 

U Cour impériale de Paris a jugé, par arrêt du 28 jan-

(jpu l^W, que des traites souscrites en paiement d'une 

'te de jeu sont l'exécution volontaire d 'une obligation 

"e peuvent dès lors donner lieu à une action en répéti-
l10

"- (Art. 1967 du Code Nap.) 

19
if Pourvoi, fondé sur la violation des articles 1131, 

M> du même Code, et sur la fausse application de Par-

t
j
 e

 |9o7, ainsi que sur deux arrêts de la Cour de cassa-

"" «68 29 décembre 1814 et 30 décembre 1826, a été 

couH ra PPort de M - Ie conseiller Nachet et sur les 
" S

t
10 -Ps conformes de Al. l'avocat-général Sevin, plai-

M' Paignon. (Hallez contre Dumartin et Bocquet.) 

WHINE. VENTE. — REFUS. — MOTIFS IMPLICITES ET PAR 

RELATION. 
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FAILLITE. — ACTION SOCIALE. — DOMICILE. 

COMPÉTENCE. 

micile ait été d'abord 6xé ailleurs. Ainsi une société qui 

avait originairement son domicile à Paris, et qui, pour 

l'administration de ses affaires, avait établi son siège prin-

cipal à Aix, a pu, après sa faillite, et par ses syndics, as-

signer devant le Tribunal de celte dernière ville l'associé 

qui était en retard de verser sa mise sociale, conformé-

ment à l'article 59, paragraphe 4 du Code de procédure. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Sevin, 

plaidant M' Moreau. (Rejet du pourvoi du sieur Migeon.) 

DENIERS DOTAUX. REMPLOI EN IMMEUBLES. RENTE SUR 

L'ÉTAT. ALIÉNABILITÉ CONDITIONNELLE. VENTE. 

INACCOMPLI *SEMfr NT DE LA CONDITION. — RESPONSABILITÉ 

DE L'ACQUÉREUR. 

Une rente sur l'Etat achetée en remplacement de deniers 

dotaux qui, d 'après le contrat de mariage des époux, ne 

pouvaient être touchés par le mari qu'à la charge de les 

employer en achat d'immeubles, n'a pu être transférée va-

lablement par le mari à un tiers qu'avec la condition sous 

laquelle elle était aliénable. Ainsi, lorsqu'il était constaté, 

comme dans 1 espèce, que les deniers dotaux avaient été 

employés provisoirement en achat d'une rente sur l'Etat 

au nom de la femme, en vertu d'un jugement qui , pour 

se conformer aux prescriptions du contrat de mariage, 

avait voulu que cette rente ne pût être aliénée qu'à charge 

de remploi en immeub'es, et que, d'un autre côté, on avait 

eu le soin, dans I intérêt des tiers, de porter sur l'inscrip-

tion de renie cette mention significative : remploi de bien 

dotal, ; le tiers acquéreur était suffisamment averti par là 

que la rente qu'il acquérait appartenait à la femme et re-

présentait sa dot ; qu'elle pouvait être soumise, quant à 

sa transmissibilité, à une condition de remploi qu'il lui 

importait de connaître; il devait donc, sous sa responsa-

bilité personnelle, se reporter au contrat de mariage et 

s'assurer de la teneur des stipulations qu'il pouvait ren -

fermer. Il y aurait vu que les sommes dotales de la fem-

me devaient être employées en immeubles. U aurait 

connu alors Pinfractiou commise à ce contrat par l'achat 

de la rente, mais en même temps la précaution prise par 

le Tribunal, qui avait autorisé ce placement provisoire, et 

qui consistait à subordonner le transfert qui pourrait en 

être fait à la condition d'un remploi en immeubles. Il a 

donc à s'imputer de n'avoir pas cherché à s'éclairer sur la 

nature de la chose qui lui était transmise. Sans doute le 

mari peut disposer de la dot mobilière de sa femme, et les 

rentes sont déclarées meubles par la loi; mais la dot mo-

bilière, soumise au remploi en immeubles, ne peut être 

aliénée qu'avec l'accomplissement de la condition sous la-

quelle la vente a été permise, et il a dépendu do l'acqué-

reur de connaître cette condition d'après Péuonciation por-

tée sur le titre de la rente. Dans ces circonstances, il a pu 

être jugé qu'il ne s 'était pas valablement libéré en versant 

le prix d 'achat dans b>s mains du mari, et qu'il en était 

responsable envers la femme. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin , plaidant M' Groualle. (Rejet du pourvoi de la dame 

Lejeune.) 

Bulletin du 15 jum. 

ENREGISTREMENT. — RÉGIME DOTAL. — STIPULATION AU PRO-

FIT DU SURVIVANT DU HROIT o' APPRÉHENDER TOUTE LA 

COMMUNAUTÉ. ART i CLE 1525 DU CODE NAPOLEON. — 

DROIT DE MUTATION PAR DIÎCÈS. 

L'article 1525 du Code Napoléon, qui permet aux époux 

de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra 

au survivant pu à l'un d'eux seulement, etc., et qui ajoute 

tpie Celle stij ùlaljion n'est point un avantage sujet aux ré-

gies relatives aux donations, mais simplement une con-

vention de mariage et entre associés, cet article, disons-

nous, est uniquement relatif au régime de la communauté 

et ne s'applique pas au régime dotal. Conséquemment 

cette stipulation, écrite dans un Contrat de mariage où les 

époux ont adopté ce dernier régime, donne ouverture, 

lorsqu'elle se réalise, à la perception du droit de mutation 

par décès, à raison de la donation qu'elle constitue. 

Admission, en ce sens, du pourvoi de l'administration 

de l'enregistrement contre un jugement du Tribunal de 

première instance de Pont-Audemer, du 26 mars. M. Ber-

nard (de Rennes), rapporteur; M. Sevin, avocat- général, 

conclusions conformes ; plaidant M' Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT. ARRÊTÉ DE COMPTE. 

TIONNEL. 

DROIT PROPOR-
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, ' 10 osl oécltirée avoir eu sou principal éta-

' ' ' •"' 1 iPapivsles statut* sociaux, son do-

1852, en faveur des sieurs Prudent et Barrai. Mêmes rap-

porteur, avocat-général et avocat. 

ENREGISTREMENT. — DROIT DE LIBÉRATION. ACTE DÉCLA-

RATIF DE COMPENSATION. 

Le droit de libération' est dû sur un acte par lequel les 

parties déclarent que, devenues débitrices et créancières 

l'une de l'autre, il s'est opéré une compensation qui a éteint 

leurs dettes respectives. On ne peut s'affranchir du paie-

ment de ce droit sous le prétexte que la libération ne ré-

sulte pas de Pacte, qui ne constate qu'un fait de compensa-

lion que la loi seule déclare libératoire (art. 1300 du Code 

Napoléon). En un mot, on soutiendrait vainement que la 

libération n'est pas dans Pacte, mais dans la loi, et que, 

par conséquent, il n'y a pas prise pour le droit proportion-

nel. 
Admission du pourvoi de l'administration de l'enregis-

trement contre un jugement du Tribunal civil du Havre, 

rendu, le 12 mars 1852, en faveur du sieur Viel. Mêmes 

rapporteur, avocat-général et avocat. 

CAUTION. — NAVIRE. CHARGEMENT. — VOYAGE LIMITÉ. 

RESPONSABILITÉ. 

Un arrêté de compte reconnaissant l'existence d'une 

créance antérieure dont il détermine le chiffre avec stipu-

lation d'intérêts jusqu'à parfaite libération, tombe sous 

l'application de l'article 69, § 3, n" 3, de la loi du 22 fri-

mai an VII, et donne ouverture par suite au droit d'un 

pour cent sur le capital de la créance. On ne peut pas con-

sidérer cet arrêté de compte comme un simple acte com-

plémentaire d'actes antérieurs et enregistrés, tels que 

baux, lorsqu'il s'agit de reliquat de fermages. 

Admission, au rapport de AS. le conseiller Bernard (de 

Rennes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin , plaidant AP Moutard-Martin, du pourvoi 

de l'administration de l'enregistrement contre un juge-

ment du Tribunal civil de Rochefort, rendu le 31 août 

1852, en faveur du sieur Bourgaud. ' 

ENREGISTREMENT. VENTE. — ESTIMATION. ADJUDICA-

TION SUR SURENCHÈRE. 

Lorsque l'administration de l'enregistrement, usant du 

droit que lui accorde Part. 15, n° 6, de la loi du 22 fri-

maire an VII, a fait fixer la valeur vénale d'un immeuble 

dont le prix déclaré dans le contrat lui avait paru infé-

rieur à celte valeur vénale, l'acquéreur doit acquitter le 

droit et le double droit sur le supplément d'estimation et 

les frais d'expertise, alors môme que, depuis la demande 

.l'expertise et la consommation dè l'opération des experts, 

la vente aurait été effacée par une adjudication sur suren-

chère, dont le prix serait moins élevé que celui de l'esti-

mation. L'acquéreur n'est pas fondé à prétendre, dans ce 
eus, qu'il n'est dû qu'un seul droit d'enregistrement sur 

le prix tel qu'il a été définitivement lixé par l'adjudication. 

Admission de deux pourvois de l'administration de l'en-

registrement, présentant la même question, contre deux 

jugements du Tribunal civil d'Aix, rendu, le 14 février 

I. La caution qui a garanti envers les chargeurs les 

chances maritimes d'un navire dans les limites d'un voya-

ge déterminé, a dû être déchargée de toute responsabilité 

pour un sinistre arrivé dans des parages éloignés de plus 

de trois cents lieues de distance de ceux dans lesquels le 

voyage avs.it été circonscrit par la charte-partie. Le cau-

tionnement, en effet, ne peut pas être étendu au delà des 

bornes dans lesquelles il a été contracté (article 2015 du 

Code Napoléon), alors surtout qu'il est établi, par l'inter-

prétation de l'acte qui l'a constitué, que la caution a voulu 

restreindre son obligation aux stipulations de la eharte-

Dartie. 
IL Cette caution échappe également à la responsabilité 

générale résultant de l'article 1382 du Code Napoléon, 

lorsqu'il est déclaré par les juges du fait qu'aucune faute 

ne lui est imputable quant au fait du capitaine d'avoir 

enfreint la convention qui limitait le voyage, infraction 

déclarée personnelle à celui-ci et purement spontanée de 

sa part. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin, plaidant M e Moreau. (Rejet du pourvoi du sieur Le-

coat.) 

MINES. — SOCIÉTÉ. DISSOLUTION. LICITATION. 

I. On peut demander la dissolution d'une société qui a 

pour objet l'exploitation d'une mine, en conformité des 

articles 815 et 1871 du Code Napoléon. La législation sur 

les mines ne s'oppose pas à cette dissolution, lorsque, 

d'une part, il y a de justes motifs pour la prononcer, com-

me par exemple le défaut absolu de fonds pour la faire 

marcher, et d'autre part lorsque, comme dans l'espèce, la 

société n'a été formée qu'après la concession faite par le 

Gouvernement, à la différence du cas où c'est à une so-

ciété déjà existante que la concession a eu lieu. On com-

prend que, dans ce dernier cas, en effet, elle ne puisse 

être dissoute par la volonté d'un associé et sans l'autorisa-

tion du Gouvernement. . 

H. La dissolution étant possible et ordonnée, il y a lieu 

de liquider la société, et pour y parvenir il est permis de 

recourir à la licitation. Ce mode de faire cesser l'indivi-

sion est assimilé, il est vrai, au partage entre cohéritiers, 

à l'égard desquels il a le même résultat; mais il ne faut 

pas eu conclure qu'on ne puisse l'employer comme moyen 

de liquider une société formée pour l'exploitation d'une 

mi.ie, alors surtout que, peur éviter de contrevenir à la loi 

sur les mines, qui en prohibe le partage et le morcelle-

ment, le Tribunal a ordonné que la licitation ou vente 

comprendrait la mine tout entière. 

III. Quelques-uns des associés ou l'un d'eux n'ont pas 

été fondés à s'opposer à la licitation par des raisons prises 

dans un acte antérieur à la société qu'il s'agit de dissou-

dre et de liquider, lorsqu'il est déclaré en fait que cet acte 

a été absorbé par Pacte de société qui l'a suivi et qui, en 

le transformant, n'a laissé subsister aucune de ses dispo-

sitions. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin, plaidant M* Béchard. (Rejet du pourvoi du sieur Gra-

nier et consorts.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 14 juin. 

1
 SÉPARATION DE CORPS. — PENSION ALIMENTAIRE. — FAILLITE. 

La pension alimentaire accordée à la femme séparée de 

corps continue d'être due après la faillite du mari, et la 

femme a droit d'être colloquée à ce litre sur l'actif de la 

faillite. (Articles 212 , 208, 209, 301 du Code Napo-

léon; 563 du Code de commerce.) 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Grandet et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gail-

lard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 15 oc-

tobre 1850, par la Cour impériale d'Alger. (Ogerau contre 

Chauvet. — Plaidants M" Cuënot et de Saint-Alalo.) 

la démolition avait été la conséquence d'une expropriation 

pour cause d'utilité publique. 
Aucune expropriation n'ayant été prononcée dans l es-

pèce, ce n'est pas le fait du prince qui est la cause de la 

dépossession immédiate, c'est le vice caché résultant de 

la clause domaniale qui es! la cause de l'éviciion soufferte. 

(Articles 1626, 1630 et 1636 du Code Napoléon.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Ganliier et 

conformément aux conclusions de M. 1 avocat-général Ni-

cias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 22 mars 1851, parla 

Cour impériale de Paris. (Epoux Saillet contre heri.iers 

Jullien ; héritiers Caron contre héritiers Julhen.) Plaidanls 

M" Paul Fabre, Moreau et Groualle. 

Bulletin du 15 juin. 

NOTAIRE. INTÉRÊT PERSONNEL. NUL-

LITÉ ABSOLUE. 

Il y a incompatibilité absolue entre les fonctions nota-

riales et la qualité de partie. L'acte passé devant un no-

taire dans son propre intérêt est nul et ne saurait valoir 

comme authentique ni comme acte sous seing privé. (Ar-

ticles 1 , 8 et 68 de la loi du 25 ventôse an XI, article 1318 

du Code Napoléon.) 
Cassation, 1° au rapport de M. le conseiller Aleock, 

d'un arrêt de la Cour de Rennes (Larère contre Roumain 

de La Rallays, plaidants M" Gatine et Fabre) ; 2* au rap-

port de M. le conseiller Pascalis, d'un arrêt rendu par la 

Cour de Douai le 10 février 1851 ( Sauvage contre Bon-

ningue, plaidant M' Dareste) ; M. Vuïsse, avocat-général, 

conclusions conformes. 

ACTE NOTARIÉ. 

VENTE. CLAUSE DOMANIALE. ■ RÉSOLUTION. 

Lorsqu'une maison faisant partie d'une propriété na-

tionale a été vendue à un particulier à la charge de se sou-

mettre, à la première réquisition et sans indemnité, à tous 

alignements et retranchements qui viendraient à être or-

donnés dans l'intérêt de la voie publique, les acquéreurs 

de ce particulier auxquels la clause domaniale a été ca-

chée sont fondés à demander la résolution de la vente, 

avec les conséquences de droit, si, en vertu d'un arrêté 

d'alignement pris ultérieurement par l'autorité compétente, 

l'exécution de la clause et la démolition de la plus grande 

partie de la maison est immédiatement requise. 

Les Tribunaux ne peuvent, sous prétexte que l'arrêté 

d'alignement constituerait un l'ait du prince, un cas de force 

majeure, et non une éviction dans le sens légal du mot, 

refuser de prononcer la résolution, et condamner seule-

ment le vendeur à payer à ses acquéreurs dépossédés une 

indemnité égale à celle à laquelle ils auraient eu droit si 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 15 juin. 

AGENT DE CHANGE. — VENTE D'OBLIGATIONS AVEC PRIMES. 

— DÉFAUT DE LIVRAISON. — DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

L'agent de change qui n'a pu livrer à son client une obliga-
tion qui pouvait donner une prime au tirage est tenu â des 
dommages-intérêts ; mais ces dommages-intérêts ne peuvent 
être établis que dans la proportion qui existe entre le nom-
bre d'actions non sorties et le montant des primes du tirage. 

Le 29 novembre dernier, M. Bourgault a donné ordre à 

M. Basire, agent de change, de lui acheter une obligation 

du Piémont dont le tirage devait avoir lieu à Turin, le len-

demain 30 novembre, et lui en remit immédiatement le 

prix de 990 fr. M. Basire avait lui-même acheté cette obli-

gation de son confrère, M. Bassery; mais, le client de celui-

ci ayant refusé de la livrer, M. Basire, à son, tour ne put en 

faire la livraison à M. Bourgault. 
M. Bourgault, après avoir fait sommation à M. Basire 

de lui livrer l'obligation par lui achetée,, l'a assigné devant 

le Tribunal de commerce en remboursement des 990 fr., 

prix de la vente, et en 330 fr. de dommages-intérêts. Voi-

ci quel était le raisonnement de M. Bourgault : « Je n'ai 

acheté l'obligation du Piémont que dans l'espoir d'obtenir 

au tirage, qui devait avoir lieu le lendemain, l'une des pri-

mes attachées à une partie des obligations qui sortiraient 

de la roue. Ces primes, au nombre de trente-quatre, va-

riaient depuis 40,000 fr. jusqu'à 330 fr. Je pourrais de-

mander la prime la plus forte, car le numéro que vous de-

viez me livrer a peut-être gagné cette prime; je me con-

tente de la prime la plus faible, qui est de 330 fr., et vous 

devez me savoir gré de ma modération. 

M. Basire, tout en contestant le mérite de la demande 

de M. Bourgault, avait appelé en garantie M. Bassery, qui 

devait lui livrer l'obligation vendue. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Rey, agréé de M. 

Bourgault, M' Pètitjéan* agréé de M. Basire, et M' Pru-

nier-Qualremère, agréé de M. Bassery, a rendu le juge-

ment suivant : 

« Attendu que Bourgault a donné, le 30 novembre, ordre à 
Basire de lui acheter une obligation du Piémont et qu 'i! en a 

consigné le prix ; 
« Attendu que Basire n'a pas fait la livraison de ladite obli-

gation, et qu'il doit être tenu d'en rembourser le prix ; 
« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'au titre est attaché le droit de concourir à un 

tirage combiné avec des primes déterminées et à répartir sur 

34 obligations; 
« Attendu que, par le fait de Basire, Bourgault a été privé 

de ce droit, en vue duquel il avait pu faire son acquisition; 
« Attendu, toutefois, qu'il est aussi impossible à Bourgault 

d'établir la limite du préjudice qu'il a éprouvé, qu'à Basire 
de prouver que Bourgault n'en a supporté aucun ; 

« Attendu qu'en cet état il est raisonnable d'établir une pro-
portion entre le nombre d'actions non sorties et le montant 
des primes du tirage du 30 novembre, et de faire supporter à 
Basire le chiffre qui ressort de cette combinaison; 

« Attendu, à l'égard de Bassery, qu'il résulte des débats que 
Basire avait acheté de lui l'obligation dont il s'agit, el qu'il 
doit, en conséquence, être tenu de garantir Basire des condam-
nations prononcées contre lui ; 

« Par ces motifs, condamne Basire à payer à Bourgault la 
somme de 991 fr. 60 cent., et celle de b fr. 80 cent, à titre de 
dommages-intérêts, et aux dépens; 

« Condamne Bassery à garantir Basire des condamnations 
prononcées contre lui. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Sériziat. 

Audience du 2 juin. 

1E GRAND PARRAIN DES VORACES. — SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

Presque tous ces hommes qui ont marqué si tristement 

dans nos troubles révolutionnaires préludèrent à l'exagéra-

tion des opinions politiques, à de déplorables excès, par 

la perpétration de quelque délit commun. Le corps fameux 

des Voraces, Ventres-Creux ou Vautours pouvait, à son 

origine, renlermer d'honnêtes gens dans sou sein, mais 

d autres avaient été flétris par des condamnations anté-
rieures. 

Aussi, quand le sol se raffermit et que l'ordre vint à re-

naître, quel pies uns de ces a|.ôlres fervents de la des-

truction reprirent le cours naturel des choses et subirent 

totalement les nécessités de la position qu'ils s étaient faite 
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par leurs habitudes. 

Tel est François Baluche, né le 31 mars 1823, à Saint-

Jérôme, canton de Poncin, département de l'Ain. C'était 

un des terribles de la voracerie, comme on dit dans un 

certain langage. U en était le grand parrain. 11 avait nom : 

Franc-Cœur et Frappe-Bien, en d'autres termes, le pro-

moteur des résolutions extrêmes, l'inexorable justicier. 

Quand la tête de la démagogie eut été broyée sous les 

coups du 2 décembre, et qu'il n'y eut plus rien à faire, 

suivant l'expression consacrée, Baluche se mit à voler, et 

une condamnation à dix mois de prison réprima son mé-
fait. 

11 se croyait en lieu sûr, q'iand la police découvrit sa 

retraite. 11 était venu occuper un logement chez le sieur 

Martinon, cours des Tapis, 20, et bientôt un autre délit 

devait lui être reproché, celui de faire partie d'une société 

secrète. 

En effet, dans sa malle, on découvrait : un ruban rouge, 

deux rubans même couleur dont les bouts imprimés por-

taient l'empreinte d'un timbre avec le triangle égalitaire ; 

au milieu, on remarquait les lettres B. D. (république dé-

mocratique) ; un autre ruban rouge et gris, dont un bout 

est attaché dans le centre d'un petit morceau de bois, les 

extrémités sont coupées de la même façon ; une balle co-

nique à l'usage des chasseurs de Vincennes (on aperçoit 

trois coups de ciseau formant des aspérités sur le cône, 

afin de rendre plus dangereuses les blessures faites par 

cette balle) ; le portrait de Barbes, et plusieurs autres ob-

jets de nature à établir que Baluche faisait encore partie 

d'une société secrète. 

Baluche comparut devant le Tribunal correctionnel; 

mais les premiers juges le renvoyèrent de la prévention, 

par le motif que, s'il était démontré qu'il avait été affilié, 

dans le temps, à la société des Voraces, rien n'attestait 

qu'il fît partie de cette société ou de toute autre depuis 

moins de trois ans. 

Ce jugement a été frappé d'appel. La physionomie de 

Baluche, son aspect énergique et décidé révèlent assez de 

quoi était capable un tel homme aux moments d'orage qu'à 

traversés notre ville. 

M. le président Scriziat, qui a soumis le rapport de 

l'affaire à la Cour, interroge Baluche. 

Le prévenu, dont la violence de langage n'est pas le 

moindre défaut, interrompt parfois M. le président, qui le 

rappelle aux convenances obligatoires de sa position. 

Il avoue avoir fait partie du corps des Voraces, s'être 

trouvé aux chantiers nationaux d'Anse. Il a été assez heu-

reux pour trouver sur son passage les rubans rouges et la 

balle mâchée. 

M. le président : Tous ces objets, trouvés dans votre 

malle, rapprochés de la connaissance acquise par la police 

de vos antécédents, indiquent que vous n'avez pas cessé de 

faire partie d'une société secrète. — R. Je le nie. Je suis 

innocent comme l'enfant qui vient de naître. 

D. Si vous aviez renoncé à ces détestables tendances, 

on n'aurait pas trouvé de pareils objets dans votre malle. 

— R. Je n'ai pas pensé mal faire en les conservant. 

D. Il est une circonstance que je dois relever. Pourquoi 

aviez-vous en votre. possession cette balle mâchée, dont 

les effets produisent toujours d'épouvantables ravages ? — 

R. Je n'ai pas cru mal faire. 

M. l'avocat-général d'Aigny : Les premiers juges ont 

fait évidemment une erreur, et il importe que la Cour la 

répare. Tout est ici d'appréciation intime : les antécé-

dents de cet homme, sa situation au moment de son ar-

restation (c'était le grand parrain des Voraces, le Franc-

Cœur, le Frappe-Bien, expressions sinistres qui dénotent 

plus que nos paroles que le prévenu s'est mis à la hauteur 

de pareils surnoms). Sa violence était proverbiale aux 

jours révolutionnaires. Qu'a-t-d fait depuis? Une con-

damnation à six mois de prison pour vol nous l'apprend. 

S'il avait renoncé à faire partie du corps des Voraces ou 

de toute antre société, il se serait débarrassé de ces piè-

ces à conviction saisies dans sa malle, et il n'en aurait pas 

été réduit, pour en justifier la possession, à articuler des 

assertions invraisemblables. Le portrait de Barbès, ce 

fougueux el téméraire démagogue, annonce les tendances, 

l'exaltation d'opinions de Baluche, et tous ces indices 

réunis constituent d'une manière irréfragable le délit d'a-

voir fait partie d'une société secrète. Nous requérons con-

tre lui l'application des peines de la loi. 

Baluche est condamné à trois mois de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 15 juin. 

PLAINTE CONTRE UN SEIXENT DR VILLE POCR INCARCÉRATION 

1LLÊGUE. — itEKVOl à» COLlCii CORRECTIONNELLE. — 

ACQCi, IfcMEKT. 

M. Gèorges-Zaçhârie Langlois, ingénieur civil, demeu-

rant à Paiis, rue Cuvier. 20, a porté plainte contre le sieur 

Louis-Gabriel Provost, sergent de vide, auquel il impute 

un acte d'arrestation et d'incarcération illégales sur sa per-

sonne, en matière de contrainte par corps, à la requête de 

l'administration des domaines. 

Le 18 mars 1850, le sieur Meaux Saint-Marc, greffier 

de la justice de paix de Sèvres, procédait à la levée des 

scellés apposés après la mort du sieur Langlois père, dé-

cédé au Bas-Meudon ; à la suite d'une discussion survenue 

entre le greffier et M. Zacharie Langlois, une rixe eu lieu, 

rixe qui amena ces deux individus devant le Tribunal cor-

rectionnel de Versailles. 
Une condamnation à 300 fr. d'amende fut prononcée 

contre le sieur Langlois pour coups à un fonctionnaire pu-

blic à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, et une con-

damnation à 100 fr. d'amende contre le sieur Saint-Marc 

pour coups volontaires. 

Le sieur Langlois, interjeta appel de ce jugement, mais 

la Cour confirma la décision des premiers juges. 

C'est à propos de l'exécution de 'celte sentence que se 

sont accomplis les faits dont se plaint M. Langlois. 

Le sieur Provost est renvoyé devant le Tribunal en ver-

tu d'une ordonnance de la chambre du conseil dont voici 

les motifs • 

« Attendu que Langlois, débiteur, arrêté par voie de con-
trainte par corps, à la requête de l'administration de l'enre-
gistrement, a demandé audit agent chargé de sou arrestation 
de le conduire en réléré devant M. le président ; 

« Attendu que cet agent n'a point déféré à cette réquisition, 

ainsi que les art. 21 el 41 de la loi du 17 avril 1832 lui en fai-

saient un devoir. » 

Le sieur Provost est prévenu, en conséquence, de s'être 

refusé, étant chargé de l'arrestation d'un débiteur par voie 

de contrainte par corps, de le conduire en référé devant 

M. le président du Tribunal. 
Le plaignant, qui s'est porté partie civile, demande 500 

francs de dommages-intérêts, l'insertion du jugement à 

intervenir dans planeur journaux, et expose sa plainte en 

ces termes: 

J'avais été condamné à une amende de 300 fr., réduite plus 
tarda 100 fr., par décision de l'empereur, en considération 
des causes particulières de l'affaire. 

I e 2 ne.rs dernier, je fus accosté par un homme en blouse, 

accompagné d 'un chien; cet nomme me du : «Vous êtes M. 

Lmmlois ? » Croyant avoir affaire à un importun, je lui répon-
dis qu'il se trompait; aussitôt cet homme me saisit par le 
bras, en me disant: « Vous êtes bien M. Langlois, vous allez 

me suivre au poste et chez le commissaire de police.» 
Jo lui demandai ce n'exhiber, avant toute chose, le mandat 

en vertu duquel il m'arrêtait j monsieur me prit par le bras 
et me conduisit au poste sans me donner aucune explication, 
soit sur sa qualité, soit sur les ordres en vertu desquels il ag s-
smt; ce ne fut qu'au poste qu'il m'exhiba son mandat, tout 
en refusant de m'en donner copie; jo lui dis: « Si vous con-
naissez la loi sur la contrainte par corps, vous savez qu'il y a 
pne amende de 1,000 fr. contre le fonctionnaire qui fait une 

arrestation illégale; u je demandai à être conduit devant M. le 
président, en état de référé ; je subis un refus et fus conduit à 
1 1 préfecture de police. 

Là, je réitéra^ ma demande d'être conduit devant M. le pré-
sident; deux agents me menèrent alors devant M. l'avocat-gé-
néral Croissant. Je requis ce magistrat de se déclarer incom-
pétent el de donner l'ordre aux agents de me conduire devant 
M. le président. M. l'avocat-général répondit que cela ne le 
regardait pas, qu'il se refusait à donner cet ordre aux agents, 
mais qu'il les laissait libres d'agir sur leur responsabilité. Il les 
engagea à me conduire au bureau de M. Armeugau, receveur 
de l'enregistrement, pour avoir son avis sur laquestion de nul-
lité de mon arrestation, nullité que je fondais sur ce que le 
commandement ne m'avait pas été signifié dans l'année. M. 
Croissant avait donné l'ordre qu'on me ramenât dans son ca-
binet avec la réponse du receveur de l'enregistrement. 

L'avis du receveur fut contraire à ma prétention; laquestion 
de réléré fut alors soulevée là encore une fois par moi; M. 
le receveur ne donna point d'avis à cet égard. 

Nous sortîmes du bureau. Je fus très eioimé de voir qu'on ne 
me reconduisait pas au cabinet de M. l'avocat-général, suivant 
l'ordre qu'il en avait donné. J 'étais alors sous la conduite de 
deux agents que je sommai de m'y conduire; mais ils s'y refu-
sèrent : « On rendra réponse à M. Croissant, me répondit l'un 
d'eux, quand vous serez incarcéré. » 

Je fus donc écroué au dépôt de la préfecture, où l'on dressa 
un acte dont on refusa de me donner communication ; je fis 
des réclamations; on ne les écouta pas. Bref je restai deux jours 
en pr son. 

J'affirme avoir insisté six ou sept fois pour être conduit en 
référé, et qu'où n'a pas fait droit à ma demande. 

M. Stanislas, officier de paix : Le 2 mars, M. Langlois a 
été amené à la préfecture en vertu d'un réquisitoire de M. le 
procureur impérial. M. Langlois paraissait fort exaspéré; il 
gesticulait beaucoup, prétendait avoir été illégalement arrêté, 
et ins-stait pour être conduit devant un magistrat. Je me ren-
dis devant M. l'avocat général Croissant, de service au parquet,, 
el lui exposai sommairement les circonstances dans lesquelles 
se trouvait M, Langlois. M. l'avocat-général me donna ordre 
de le faire monter près de lui. 

M. le président : M. Langlois a-t-il demandé à être conduit 
en léferé"? 

Le témoin: Je ne lui ai pas entendu parler de cela; il de-
mandait seulement à être conduit devant un magistrat. 

M. Flamand, vérificateur de l'enregistrement : Je connais 
M. Langlois pour un fort mauvais débiteur. Nous avions à 
poursuivre contre lui le remboursement d'une amende en ver-
tu d'un arrêt de la Cour d'appel ; un commandement lui fut 
signifié le 8 janvier 1852, et, en vertu d'un mandat de M. 

le procureur-général, il fut arrêté le 2 mars. Les agents qui 
avaient procédé à son arrestation l'amenèrent au bureau de 
M. le receveur de l'enregistrement. 

M. le président: M. Langlois a-t-il demandé à être conduit 
en référé devant M. le président du Tribunal? 

Le témoin: Il a demandé à être conduit devant un magis-
trat, mais il n'a pas parlé de M. le président. En sortant de 
notre bureau, M. Langlois a été conduit au dépôt; le lende-
maui il a payé et a été mis en liberté. 

Le greffier du dépôt de lapréfecture : Au moment de l'écrou 
de M. Langlois, je me trouvai un instant seul avec lui ; il me 
demanda à être conduit en référé. Je lui répondis que je ne 
-me croyais pas le droit de l'y faire conduire et qu'il n'avait 
pas le droit d'y aller. J'ai pu me tromper. 

AI. le président, au prévenu : Provost, quelle explication 
avez-vous à donner'' 

Le prévenu: J'étais chargé d'arrêter M. Langlois; ce mon-
sieur évitait la recherche des agents. Le 2 mars, l'ayant vu 
sortir de chez lui, je le suivis jusqu'à ce qu'il fûtarrivé devant 
un poste, parce que j'étais seul; là, je l'arrêtai; il commença 
par nier son identité, circonstance qui fil que je le conduisis au 
poste avant de lui signifier le mandat dont j'étais porteur con-
tre lui ; une fois au pos e, je le lui exhibai et alors seulement il 
avoua qu'il lui était bien applicable; je lui dis alors que j'allais 
le faire conduire à la préfecture; il me supplia de ne pas le 
donner en spectacle; je consentis à le conduire seul à la pré-
fecture sans me faire accompagner de la force armée. 

M. le président : Est-ce qu'il ne vous a pas demandé de le 
conduire en référé devant St. le président du Tribunal? 

Le prévenu : Non, monsieur, il a seulement demandé à par-
ler à un magistrat ; un officier de paix qui se trouvait la se 
rendit auprès de M. l'avocat-général Croissant; puis il revint 
et m'ordonna de conduire le prisonnier devant ce magistrat, 
ce que je fis avec un de mes collègues; le magistrat nous dit 
que l'affaire ne le regardait pus, et nous enjoiguitde conduire 
M. Langlois chez le receveur de l'enregistrement, pour qu'il 
eût à payer la somme pour laquelle il était arrêté; comme il 
ne put pas faire ce paiement, le receveur de l'enregistrement 
nous dit de faire notre de\oir, el comme j'ai pensé que mon 
devoir était d'écrouér mon prisonnier, je le fis. 

M. l'avocat impérial Hcllo, tout en soutenant la pré-

vention contre Provost, demande qu'il lut soit fait une ap-

plication très modérée de la loi. 

Le Tribunal a rendu un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il n'est nullement établi que Langlois ait re-
quis Provost, qui procédait à sou arrestation, de le conduire 
eu référé deva t M. le président du Tribunal; 

« Qu'ainsi il n'a pas commis le délit qui lui est impu-té; 
« Par ces motifs, renvoie Provost des fins de la plainte et 

condamne la partie civile aux dépens, » 

II* CONSEIL DE GUERRE DE LA DIVIS. D'ALGER. 

Présidence de M. Micheler, lieut. -colonel du 22* léger. 

Audience du 7 juin. 

ASSASSINAT DU CaÏD DES ISSERS. 

La famille des Bou-Mediu habite le douar des Ouled-
Khelif, fraction de la grande tribu des Issers, dans la par-

tie de la Kabylie la plus rapprochée d'Alger. 

Dans les premiers jours d'avril, un homme du même 

village, Mohammed-beu-Abderrhaman, fit un voyage à Al-

ger, laissants» maison à la garde du jeune Ali, son neveu. 

Celui-ci, au retour de son oncle, l'avertit qu'en son ab-

sence, plusieurs hommes avaient cherché, sans succès, à 

pénétrer dans la maison pendant la nuit. Ces tentatives 

s'étaient répétées deux ou trois fois, li rites de ne pas réus-

sir dans leurs desseins, les assaillants avaient jeté de gros-

ses pierres sur le toit, dont les tuiles étaient en partie bri-

sées. Suivant Ali, les auteurs de ces entreprises nocturnes 

étaient évidemment des gens du pays ; il désignait notam-

ment Ah-ben-Mohammed, l'aîné des Bou-Mediu, et Amar-

ben Gassem, beau frère d'Ahmed. D'après le narrateur, 

c'était contre lui-même que ces attaques étaient dirigées. 

Amant trop heureux de la sœur de Ben-Oassem, Ali se di-

sait en butte à la haine de ce dernier, qui voulait laver 

dans le sang du séducteur l'atteinte portée à l'honneur do 

la famille. Alliés à Beu-Gassem, les Bou-Mediu s'étaient 
associés à ses projets de vengeance. 

Sur le récit et les soupçons de son neveu, confimés par 

le lémoignage muet des tuiles brisées, I5en-Abderrahman 

alla se plaindre, le 13 avril, au caïd des Issers, eu indi-

quant Ali Bou-Medio, Beu-Gassem el deux autres comme 

auteurs du dégât. Aussitôt, par ordro du caïd, un de ses 

cavaliers monte à cheval, va chercher et amène devant son 

chef Ali -Bou-Mediu, qui, après interrogatoire,. es t condam-

né à 25 francs d'amende, et comme il nepeu^paver tout de 

suite, le délinquant est, suivant l'usage, retenu prisonnier 

jusqu'à ce qu'il acquitte la somme lixée. \lais lu soi:', à la 

sollicitation de son vieux père, Ali est relâché jusqu'au 
lendemain" 

Dans la matinée du jour suivant, Ali-Bou-Medin revient 

chez le caïd, proteste de son innocence, fait valoir l'im-

puissance où il est de payer l'amende. Plusieurs membres 

de la tribu se joignent a ses instances, el, cédant à leurs 

prières, le caïd réduit l'amende à 5 francs, salaire de la 

course du cavalier qui, la veille, avait arrêté Ali. L'affaire 

paraissant terminée pur cette concession, on cesse de s'en-

tretenir à ce sujet. Ali se retire dans un coin de la salle de 

réception, où, s étant assis, if cause avec son beau-frère Ben-

Gussom et deux autres de ses voisins qui venaient d'inter-

venir en sa faveur, taudis qu'à l'autre bout, le caïd faisait 

la sieslc ayant à ses côtés son parent Hammon. Vers deux 

heures, tout le monde se lève et suit le caïd qui sort avec 

Hammon. A peu près à trois cents pas de la maison, on 

se sépare; le caïd s'éloigne pour aller visiter ses cultures. 

Chacun retourne à sa demeure, el Bou-Mcdin au douar ou 

village des Ouled Khelif. 

Mais, à peine est-il arrivé dans la maison paternelle, que 

Bou-Mediu sort de nouveau et descend un chemin qui 

passe derrière les jardins du village des Ouled-Aïssa, le 

long d'un cimetière portant le nom de Sidi-Saïd, saint ma-

rabout dont il a reçu la dépouille mortelle. Pour renlrer 

chez lui, le caïd Ahmed doit nécessairement suivre le che-

min de Sidi-Saïd. Bou-Medin le sait, el, pour attendre le 

passage du chef, s'assied sur une grosse pierre au milieu 

de la route. Vers quatre heures, en effet, le caïd, anivé à 

cet endroit, voit devant lui Bou-Mediu qui se lève et lui 

dit : « Eh bien ! veux-tu maintenant me dire ce que je te 

dois? je l'apporte mon amende. » Irrité de cette interpel-

lation et du ton dont elle est faite, le caïd écarte l'interro-

gateur, lui adresse de durs reproches et continue sen che-

min. Mais un assassin armé suit le caïd par derrière, et, à 

peine celui-ci a-t-il fait quinze pas, qu'une forte explosion 

retentit: le malheureux chef tombe atteint d'un coup de 

pistolet que Bou-Medin vient de lui tirer à bout portant 

dans le dos. Malgré sa terrible blessure, la victime se re-

lève par un effort suprême et veut poursuivre son meur-

trier; mais les forces du caïd trahissent son courage; il re-

tombe inanimé sur le sol rougijde son sang. 

Cependant, au bruit de la détonation, un domestique 

du blessé, qui travaillait [très de là, Ali-Aoudia, s'est élan-

cé vers le lieu où son maître est étendu sans vie. Aux 

cris d'alarme du serviteur effrayé, quatre parents du caïd 

accourent les premiers. Eperdus, désolés à la vue de leur 

chef expirant, les uns s'occupent de le secourir, les autres 

se précipitent à la poursuite de l'assassin. 

Cependant Bou-Medin n'avait pas perdu une minute 

pour prendre la fuite à travers le cimetière. Troublé par 

les cris qu'il entend de tous côtés, il descend dans un som-

bre et profond ravin, dit Makta-Rahmoun, où il espère se 

dérober aux regards ; il se cache, il rampe sous les brous-

sailles touffues qui se croisent au-dessus du lit d'un ruis-

seau coulant au fond du ravin. 11 jette pièce à pièce ses 

lourds vêtements qui s'accrochent aux épines et retardent 

sa marche. En se glissant ainsi tout nu sous cette voûte 

de verdure, il parcourt une centaine de mètres; mais il est 

bientôt dépisté, découvert. C'est en vain qu'il résiste ; il 

est saisi, garrotté et aussi violemment maltraité, dans le 

premier moment d'une indignation légitime, par les pa-

rents du caïd qui le croyaient mort. 

Mais fort heureusement le brave Ahmed n'a pas suc-

combé, malgré la gravité de sa blessure. Bien que percé 

de deux baltes, qui ont été extraites d'une seule plaie, ce 

caïd s'est promptemenl rétabli, et dès le premier moment 

a pu préciser les circonstances du crime commis sur sa 

personne. 

Saisi dans sa fuite et presque en flagrant délit, Bou-

Medin avoua sur-le-champ qu'il avait tiré sur le caïd. De-

puis, il n'est pas revenu sur ses premiers aveux; mais il 

prétend qu'il a cédé à un mouvement colère causé par une 

provocation violente. Le caïd, dit-il, en voulait à ma fa-

mille, et surtout à moi. Il m'a fait venir seul, quoique 

d'autres fussent accusés comme moi. U m'a infligé une 

amende que je ne pouvais payer, et m"a retenu prisonnier, 

tandis que les autres n'ont pas été inquiétés. Quand, après 

avoir été relâché, je suis revenu le lendemain, je n'ai pu 

obtenir la remise de l'amende. Enfiu, le troisième jour, 

l'ayant rencontré aux champs, je lui offert 5 fr, et de lui 

donner mon pistolet en gage; le caïd s'est mis en colère, 

m'a fait bâtonnet' par son domestique, et m'a chassé en 

me jetant mon pistolet. C'est alors que, hors de moi, j'ai 

ramassé cette arme et j'ai liré sur lui. 

' .Des divers témoignages recueillis tant aux débats que 

dans le cours de L'information, de celui du end lui-même, 

il résulte qu'en effet une contestation qui remonte à une 

époque déjà éloignée avait eu lieu entre la famille Bou-

Medin et le caï 1, lorsque celui-ci était kalifa ou lieutenant 

de son prédécesseur. En outre, depuis sa promotion, mé-

ritée par de bons services, aux fonctions qu'il remplit, le 

caïd a donné aux Bou-Medin un nouveau motif de ressen-

timent. Par l'observatjon rigoureuse des devoirs de son 

emploi, il a forcé cette famille à restituer un terrain ap-

partenant à l'Etal et sur lequel elle n'avait d'autres droits 

qu'une longue usurpation. 

Mais toutes ces déclarations s'accordent pour détruire 

le système inventé par Ali-Bou-Medin dans le but d'atté-

nuer un crime commis sans excuse, sans provocation et 

dedessein prémédité. Le témoignage précis et concluant du 

caïd, celui des amis de l'accusé lui-même, ne laissent aucune 

incertitude sur la coupable résolution de l'assassin, sur les 

incidents qui ont précédé ou accompagné l'exécution de 

son funeste projet. Il est d'ailleurs une circonstance ma-

térielle qui donne un démenti formel à ses mensonges : 

Ali ne peut expliquer pourquoi le pistolet qu'il prétend 

avoir offert comme gage du paiement de son amende avait 

une double charge, et ce l'ait seul'suffit pour établir la pré-

méditation. 

Aussi est-ce en vain qu'il a cherché jusqu'au bout à 

lutter contre les charges qui l'accablent. Déclaré coupable 

de tentative d'assassinat, Ali-Bou-Medin a été condamné à 
la peine capitale. 
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11 y_ a longtemps que le magnétisme a fait tourner bien 

des têtes; on prétend môme aujourd'hui qu'il fait tourner 

les tables. Sans remonter jusqu'à Mesmei et à ses disciples, 

on n'a pas perdu le souvenir des effets merveilleux que M. 

le baron Dupotel prétendait, il y a linéiques années, obte-

nir à l'aide du magnétisme. En 1837, M. Dupotel pai cou-

rait le Midi, exposant ses théories dans des séances publi-

ques qu'encombrait toujours nu nombreux auditoire, et il 

obtenaituu véritable succès d'enthousiasme. M. Thibal le 
rencontra à Montpellier; persuadé qu'il devait à la science 

du baron Dupotel laguérison de sa mère atteinte de para-

lysie , il devint bientôt un de ses adeptes les plus fervents, 

lui proposa de l'accompagner dans un voyage qu'il était 

sur le point de faire en Angleterre, lui offrant de le dé-

charger des soucis el des embarras matériels inséparables 

d'une pareille excursion, et qui auraient pu le distraire du 

soin de l'organisation des séances publiques qu'il se pro-
posait d'y donner, 

M. Dupotel accepta; mais pour voyager il fallait do. 

l'urgent; ce fut M. Tlnbal qui y pourvut, et il devint suc-

cessivement créancier d'une somme de 8,000 fr. Les re-

cettes ne suffisaient pas pour couvrir le déficit; M. Tlnbal 

redoutait de nouveaux appels de fonds ; peut-être sa foi 

était-elle ébranlée ; ce qu'il y a de certain, c'est qu'un 

a contracté avec M TU-.-

une véritable société en participation : qu'il
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8,000 francs avaient été absorbés par les dépens
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mîmes; qu'il n'avait donc rien à lui rembourse 

c'était lui, au contraire, qui avait à se plaindre de ^ C, "° 
part intempestif qui l'avait mis dans le plus grand 

ras au moment ou la société allait produire les ni
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Le Tribunal, après avoir entendu M* Prven 

Thibal, et M* Pijon pourM. Dupotel, a condamné c/i '""
 M
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à payer à Thibal la somme de 2,000 fr. dont il
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— M. Monca est étranger, mais il réside denuU 1 

temps à Pans; sa femme a formé contre lui dev
 8
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Tribunal de la Seine, une demande en séparation de 'e 

M. Monca élevait contre celle demande une ex
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d'incom.iétence tirée de sa qualité d'étranger. Les
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conformément à un jurisprudence qui peut 'auio ̂ K
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passer pour constante, n'ont admis celte exception • 

partie, et, se fondant sur ce qu'en leur qualité d'ét-a 

les époux Monca sont soumis à la loi personnelle doT"*' 
pays , qu'ainsi les Tribunaux français sont incomcét T 
pour statuer entre eux sur une demande en séparaiio i 

corps et les conséquences qu'elle peut entraîner - que t 

tefois, Monca étant établi et résidant en France
 0
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exerce l'industrie de brodeur d 'uniformes, les Tribun* 

français doivent ordonner les mesures provisoires 

peuvent nécessiter les faits qui donneraient lieu eut 

Français, à la séparation de corps ; par ces motifs 'le Tr? 

bunal s'est déclaré incompétent sur la demande en sens 

ration de corps, et néanmoins a ordonné qu'il serait plaid" 

sur les mesures provisoires qu'il peut y avoir lieu de pres° 

crire. (4* chambre, audience du 9 juin, présidence de M~ 
Lepelletier-d'Aulnay.) 

— Le Tribunal de commerce, dans son audience du u 

de ce mois, présidée par M. Davillier, a ordonné la lecture 

publique et la transcription sur ses registres d'une dépè-

che de M. le préfet de la Seine, portant que M. le consul 

général de la république de Guatemala, à Paris, a nommé 

M. Alcaim déjà chancelier du consulat général, vice-con-
sul de cet Etat dans la même résidence. 

Eu conséquence, M. Alcain peut gérer le consulat géné-

ral de la république de Guatemala à Paris en cas d'ab-
sence ou d'indisposition du titulaire. 

— Arnal, ouvrier mécanicien, vient demander justice 

au Tribunal correctionnel des blessures que lui a faites 

M"" Cécile Dupré, jeune ouvrière blanchisseuse; ces bles-

sures sont d 'autant plus cruelles, qu'en atteignant la vic-

time elles ont aussi atteint son cœur et son amour-propre. 

M"° Cécile a, par jalousie, projeté au visage d 'Arnal une 

quantité d 'acide hydrochlorique assez considérable pour 

mettre le volage, mais infortuné mécanicien, dans fital 

indiqué par un médecin dans les termes que voici : 

Les lèvres sont excessivement gonflées et blanchâtres; les 
gencives sont aussi gonflées; la langue elle-même est augmea-
tée de volume el se remue très difficilement dans la bouche. 

L'œil gauche est atteint d'une ophlhalmie très forte; les pau-
pières, rouges «t gonflé», sont entièrement fermées; des larmes 
abondâmes coulent de cet cei 1 . Ayant soulevé les paupières 
pour voir ce qui se passait dans ou sur le globe oculaire, j'ai 
trouvé la conjonctive oculaire très gonflée, rouge et formant un 
bourelet léger au centour de la cornée. La cornée est trouble 
et très peu transparente. 

Certes, au moment où le médecin écrivait ces lignes, le 

malheureux Arnal était assez détérioré pour faire renoncer 

à son mariage avec lui ia rivale de la jalouse Cécile, but 

que se proposait précisément celle-ci en défigurant son 

amant. 
La pauvre et coupable fille s'est trompée, heureusement 

pour Arnal. Les traces de la liqueur corrosive ont dispa-

ru, et l'infidèle mécanicien est aujourd'hui tout aussi beau 

qu'avant l'attentat. ,.. 
Il raconte au Tribunal ce que nous savons déjà: quil a 

été le soupirant de M
11
' Cécile; que, désirant se marier, H 

avait rompu avec elle; que, pour se venger, elle est venue 

chez lui à onze heures el demie du soir, prétexlant qu et t 

avait oubliéuiiobjet, et qu'aussitôt entrée, elle lui a projeté 

au visage la liqueur indiquée plus haut; qu'a ses
 (
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voisins sont arrivés, et que la coupable a profile de la co-

llision pour s'enfuir, en laissant, dans sa précipitation, 

peigne à bandeaux, comme Cendrillon sapanioutle. 

La pauvre fille est sujette aux attaques de ttcrt*;! 

tion lui en donne une terrible; oa l'emporte hors de 

dience. • .
 t
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Revenue sur le banc, après la crise, elle soutien i q 

jalousie n'a été pour rien dans l'acte qu'on ml
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mais qu'elle a jeté la liqueur au visage d'Arnal en p 

à un soufflet qu il venait de lui donner. nourquoi 
Répondant à celle question qu'on lui adresse, p H ̂  

elle avait à la main une fiole contenant un acide, ^ 

qu'elle venait de l'acheter pour enlever des tacue 

rouille sur du linge. En effet, les blanchisseuses se 

de cette liqueur en pareil cas.
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Le Tribunal condamne la prévenue a deux 
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En entendant celte condammation, elle toiriDe 
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tfalles, M. Courteille, venant se plaindre que u& ^ ̂  

nëments importants de marchandises secomme ' ^^rà 

leurs magasins, el priant ce magistrat de laire p 

une enquête pour en découvrir les auteurs.
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le commissaire se préoccupait des laits qu ^ qui 

lorsqu'il recul de nouveau la visite d'un des u
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venait seul celte fois pour lui faire part des sotqv ^
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avait conçus contre son associé, et pour enuiM, 

dices qui, en < ffet, paraissaient signaler ce ii -
étant en réalité l'auteur des détournements iisiw ̂
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Le commissaire, pour vérifier ce que P
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fondé cette dénonciation, s'empressa de se icia
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micile du tailleur qui lui était ainsi signalé;
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pr il qu'il avait disparu depuis la veille. Des reu „a-

rent aussitôt prescrites pour le retrouver; ",f
 avait
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boutireut à rien, sinon à faire découvrir qui y^pgp 

quelques jours auparavant un passeport p 

sous un faux nom ,|ic« 
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Un second individu, qui paraîtrait avo r o£ 

du fugitif dans le détournement l.audulcuxu
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ses qui lui est imputé, a été uns en état u
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une perquisition opérée à son domicile ai ta i,
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curé la découverte et la saisie de reconnaissances , ̂  

de-piété, constatant rengagement au moui-ut y 

partie des marchandises soustraites. 
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h nuiede peine qu'il employait abusait de sa con-
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 opérer à son préjudice des détournements 

fflfi6 l ux voulut le mettre à l'épreuve et l'envoya à cet 
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 h relier à Batignolles une charge de marchandises 
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 après s'êire ncquillé de la commission, cet indi-
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i le sieur Joret vérifia ce qu'il apportait, puis, se 

0.^, aussitôt au bureau de l'octroi où avaient été ac-

|és droits d'entrée, il obtint des employés co n-

f'^ation de la note des objets entrés et des droits per-

|„j fut facile dès lors de constater que son homme 

f" ,e lui avait volé celte fois un superbe jambon do 

de -, 

^oMntc portée à M. Bertoglio, commissaire de la sec-

nic perquisition eut lieu chez l'homme de peine; elle 
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i entre autres objets suspects, sept montres, 

fil
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„ d'une valeur de 500 fr. Questionné sur l'origine 
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* '!'d°e Fontainebleau, et il croyait expliquer suffisam-
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'homme de peine affirma l'avoir trouvé dans 

d * r" 1 
°l ainsi la possession de celte montre 'et 'celle des six 

qu'il prétendit lui avoir été successivement don-
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'- sa maîtresse. A ces réponses, le commissaire 
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 ît répliqué qu'il suffirait pour justifier l'inculpé que la 

&me de laquelle il disait tenir les montres le déclarât, il 

j"Ldjt que c'était une femme mariée, que jamais il ne 

utlrait l'exposer à se compromettre, et qu'il préférait 

Cet indi-

les mon-

Z ucoup se voir condamner, bien qu'innocent. G 

■ lu a clé mis à la disposition de la justice, et le 

ïesont été saisies. 

Aujourd'hui a été reconnu à la Morgue le corps de 

l> jividu dont nous rapportions dans notre précédent nu-

méro le suicide accompli au bois de Boulogne. Cette dou-

ble circonstance que nous indiquions, que l'on avait iiou-

v
é dans ses vêtements deux mouchoirs de poche marques 

'' initiales A A, el que son chapeau, en feutre gris, sor-

tes ateliers du sieur Jay, rue Vivienne, avaient suffi 

ioiir mettre sur la voie la famille de ce malheureux. Il 

Lrailrait qu'à la suite d'une maladie névralgique, ses fa-

cultés mentales avaient été altérées à tel point qu'il avait 

fallu le placer dans une maison de santé à Passy. 11 était 

depuis quelque temps dans cet établissement, où il parais-

sait 6e plaire, et, comme son humeur était toujours fort 

douce, on ne l'avait pas soumis à une stricte surveillance, 

rien no pouvant faire supposer qu'il méditât le funeste 

dessein d'atlenter à sa vie. Pour accomplir ce projet, il 

trouva moyen de s'échapper de la maison de santé et se 

rendit à Neuilly, où il acheta un rasoir, deux pistolets, de 

la poudre, des capsules, ainsi que le miroir dont nous 

avons parlé. Le soin qu'il avait mis à ces préparatifs an-

nonçait de sa part un effroyable sang-froid et une déter-

mination bien arrêtée. 

Sa famille a réclamé son corps pour lui rendre les der-

niers devoirs. ^^^^ 

DÉPABTEMENTS. 

RHÔNE. — On nous écrit de Lyon, le 13 juin : 

« Jamais, depuis longues années, les assises du Bhône, 

troisième tiimestre, qui s'ouvriront aux premiers jours 

d'août, sous la présidence de M. le conseiller de Bernar-

dy, n'offrirent des causes plus graves par la nature des 

crimes et la perversité des auteurs. Quatre affaires capila-

lesyseront portées : 1° l'assassinat par immersion commis 

dans la commune de Vaise; 2° le meurtre, après l'emploi 

de moyens narcotiques, de la femme Ayé", épicière, à Vil-

leurbaune ; 3° une autre affaire d'assassinat; 4° le massa-

cre des gendarmes de la commune de Saint-Symphorien-
eii-Luy. 

« C'est très prochainement que sera jugée à Valence 

l'affaire de l'assassinat de M. Dampmarlin, tué si lâche -

miiuiàUzès, et dont les assassins présumés ont été ren-

voyés devant la Cour d'assises de la Drôme pour cause de 

suspicion légitime. M. Adolphe Bernard, procureur- géné-

ral près la Cour de Grenoble, assisté de M. Vincendon-

Dumoulin, procureur impérial, soutiendra l'accusation.» 

mende et aux frais ; M. Philbrich à 1 dollar également, 
mais sans Irais. ° 

.. Voilà certes un jugement digne de Salomon. » 

— ESPAGNE (Agramunt, dans la province de Lcrida, en 

Catalogne), A juin.— Cette nuit, le villafe de Cabells, si-

tue a environ un quart de lieu de notre ville, a été le 

théâtre d'un crime aussi lâche qu'atroce. Vers onze heures 

et demie, lorsque tout le monde était déjà couché, un 

jeune homme frappa fortement sur la porte de la maison 

de la sage-temme du village, dona Mana-Nicasia de Llo-

beres, et aussitôt que celle-ci eut ouverl les fenêtres pour 

voir qui c'était, le jeune homme lui dit qu'une paysanne, 

oui, en effet, était près d'accoucher, se trouvait en travail 

d'enfant et la suppliait de se rendre auprès d'elle à l'ins-

tant même. Dona Maria s'habilla à la hâte, descendit à la 

rue et s'achemina vers cette femme; mais, à peine eut-

elle dépassé le premier détour de rue, qu'elle, fut frappée 

de deux balles dans la poitrine et tomba à la renverse. 

La détonation de l'arme réveilla les habitants du voisi-

nage. Ou prodigua à la malheureuse sage-femme tous les 

secours possibles; mais, au bout d'une^heure, elle suc-

comba. Eilo a donné le signalement de l'homme qui était 

venu l'appeler, en ajoutant qu'elle ne l'avait jamais vu au-

paravant. Il a été constaté que personne dans le village de 

Gabelles n'avait chargé cet individu d'aller chercher dona 
Maria de Lloberes. 

Les agents de police d'Agramunt et de Balegncn ont 

été mis eu campagne pour découvrir l'auteur de ce crime 
odieux. 

VARIÉTÉS 

Z.E CIMETlÈaE DES SAXfifTS- SNNOCINrS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

II. 

ÈTBANGEB. 

BELGIQUE (Anvers). — On lit dans le Précurseur d'An-
ters.-' * 

« Sous avons à rapporter un triste el douloureux évé-

nement. Hier après midi, un militaire de la garnison, allant 

se baigner dans les fossés hors de la Porte-Bouge, der-

rière l'avai'icée, aperçut sous l'eau une masse noire : il 

appela une personne occupée à pêcher à la ligne non loin 

de là, et lui fit part de sa découverte. Cette personne entra 

aussitôt dans l'eau el fil surnager d'abord le cadavre d'une 

jeune tille; puis il s'aperçut qu'à ce cadavre étail étroite-

ment attaché, avec une corde trois fois passée autour du 

Ç°rps, celui d'un jeune homme. Les deux cadavres, ayant 

été retirés de l'eau, ont été transportés à l'hôpital. 

"L'enquête à laquelle on s'est livré a pet misdeeonstater 

'identité decesdeux malheureux. Lejeune homme, âgé de 
v '"gt-quaire ans, est un nommé Louis- François Carolus, 

Mener do vigilantes, né et demeurant à Anvers ; la jeune 

P^i qui a le même âge, est la nommée Sophie Cockx, 

native de Bruxelles, et habitant depuis quelques jours un 

8ari 'i dans la rue des Faucons. 

• La misère paraît avoir occasionne celte tin déplo-
rable. » 

^-ETATS-UNIS (Boston).— Sous ce titre: Deux noires ne 

ment pas une blanche, le Courrier des Etats-Unis pu-
w>e le récit suivant: 

„ « Deux dames de couleur, M"" Caroline Putnam et M
11

* 

arah p. Bcmoud, arrivées récemment à Boston et dési-

entendre M"* Sontag, mettent en réquisition un ga 

cavalier de leur nuance, achètent trois billets de pla-

réservées, ci, à l'heure de l'ouverture, elles se présen-
ent au contrôle. 
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^P^ifoche et l'ait observer à ces dames qu'elles ne peu-
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 rembourser le montant des billets qu'elles ont 

^ les. M». Putnam résiste, elle fait valoir le droit que 
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 billet et finalement refuse de sortir. M. l'ai-
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 attaqué en justice ces deux messieurs, 
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L'hôtel du conseiller André des Urvains, dans la rue 

des Bourdonnais, était, la nuit qui suivit le convoi de la 

conseillère, plongé dans le silence et dans le deuil. 

M. des Urvains avait été arraché de sa demeure par la 

pieuse sollicitude de ses amis; on l'avait entraîné dans une 

maison de campagne du village de Gonesse, près Paris, 

où un de ses collègues en la Chambre des comptes possé-

dait une métairie considérable. Les domestiques, laissés 

au logis, avaient profité de la circonstance pour sortir. Les 

uns avaient été noyer dans tes cabarets d'alentour le cha-

grin que leur faisait éprouver une perte si soudaine et si 

imprévue ; les autres, plus enclins à la sobriété, s'étaient 

bornés à employer leurs heures de liberté à visùer 

leurs parents et leurs amis. Le portier seul ( les concier-

ges n'étaient pas inventés pour les maisons bourgeoises) 

était resté fidèlement à son poste. Confiné dans l'angle le 

plus obscur de sa logo, il méditait sur les vicissitudes de 

la vie, sur l'égalité devant la mort, et sur mille autres 

choses encore que la cervelle d'un portier du quinzième 

siècle pouvait comprendre aussi bien, mieux peut-être, que 

la cervelle d'un concierge du dix-neuvième, toute bourrée 

qu'elle soit des indigestes lectures politiques dont il s'offre 

la primeur chaque malin. 

Cependant tous les commensaux de la maison, hommes 

et femmes, étaient rentrés depuis longtemps au bercail, et 

la cloche fêlée de l'église des Saints- Innocents répondait 

par ses douze coups iremblotlants au formidable minuit 

tinté par les horloges de Saint-Germaiii-l'Auxerrois el de 

la grosse tour du Louvre, lorsque le portier, qui, par une 

vieille habitude, ne s'était pas encore couché, fui subite-

ment retiré de l'abîme de ses réflexions philosophiques par 

trois coups frappés précipitamment sur le heurtoir de la 

porte. 

« Peste ! s'écria le brave homme en essuyant du revers 

de son surcotune larme qui avait séché sur sa barbe grise, 

qui ose frapper ainsi ? C'est s'annoncer en maître, et per-

sonne autre que monsieur ou feu madame n'a le drou de 

frapper de telle sorte. Nos gens sont rentrés; monsieur 

ne reviendra pas aujourd'hui. Qui cela peut-il être? Sans 

doute quelque soudard ivre ou quelque clerc de la basoche 

en belle humeur. Laissons-les passer leur chemin. » 

Le portier se tint donc coi; mais six autres coups de 

marteau plus fortement frappés et plus précipités encore 

lui causèrent un soubresaut involontaire. 

« Oh ! c'est trop fort, murmura- t-il : il faut éclaircir la 

chose; maiheur à celui qui vient troubler ainsi le deuil de 

cette maison! » 

Et, s'armant d'une cognée qu'il trouva sous sa main, 

prenant l'énorme clé de la porte cochère et la lanterne de 

corne où agonisait un peut bout de cire jaune, le portier 

sortit de sa loge, s'avança bravement vers la porte, et 

ouvrit. 

« Vous moquez-vous des gens? sVcria-l-il en grossis-

saut sa voix ; vous moquez-vous, de venir porter le trou-

ble et l'épouvante dans une maison que la mort a visitée 

hier? Ce n'est pas chrétien, et l'excommunication fait rai-

son de pareils scandales ! » 

Comme, en disant ces mots, il entr'ouvait l'huis, un 

spectacle horrible fascina sa vue. 

Une créature humaine, ou plutôt un fantôme eaveloppé 

d'un linceul taché de sang se tenait raide et froid contre 

la porte. 

A peine celle-ci fut-elle ouverte, que le tantôme en 

franchit vivement le seuil en jetant un cri de joie. 

A celte vue, à ce cri, le porlier, saisi de frayeu laissa 

tomber sa cognée et agita tellement sa lanterne qu'elle 

s'éteignit. 
« Notre Dame, saint Jacques et saint Philippe, mes 

bienheureux patrons, s'écria-t-il, ayez pitié de moi ! déli-

vrez moi de cette âme en peine! Fantôme, je te promets 

des prières, mais relire-loi ! retire- loi ! 

— Je ne suis ni un esprit de ténèbres ni une âme en 

peine, Philippe Marçay, repartit une voix douce et émue; 

je suis ta maîtresse, M"" des Ui vains. 

-- A d'autres, à d 'autres! lit le portier, qui n'avait 

pas rcirouvé encore lu force de se relever ; ma bonne maî-

tresse dort à l'heure qu'il est du sommeil des justes dans 

le cimetière des Saints-Innocents, et nul autre que le ma-

lin esprit ne peut prendre son nom, son titre et sa voix. 

— Allons, Philippe, ne sois pas ainsi incrédule; calme 

la fr ayeur et conduis- moi jusqu'à mon lit; car j'ai bien 

froid, et le sang que je perds par une blessure qui m'a été 

faite m'affaiblit de moment en moment. » 
Le porlier, qui, comme nous l'avons dit, n'était pas un 

homme absolument sans courage, répondit après s'être 

signé à tout événement : 
« Je donnerais la moitié des jours qu'il me reste à 

vivre pour que ce que vous venez de due fût la vérité; 

mais, que ce soit un corps ou une âme qui visite cette 

maison, je veux prouver à ma bonne maîtresse que le res-

pect el l'affection que je lui portais sont plus forts que 

ma fi ayeur. » 

En parlant ainsi, le portier rentrait dans sa loge, bat-

tait le briquet et allumait un flambeau de résine, lugubre 

épave des obsèques du matin. 
Ce fanal une fois enflammé', il se hasarda à regarder le 

fantôme, el alors seulement il put reconnaître que c'était 

bien en effet M"" des Urvains qu'ilïvail devant les yeux. 

« Vite, vite mon ami, s'écria la dame! conduis moi 

dans ma chambre; le désir de sauver ma vie a jusqu'ici 

soulentttnon courage, mai» maintenant je me sens dé-
faillir ! n 

Le vieux serviteur, tout à fait rassuré, offrit son bras au 

fantôme qu'il soutint tout en montant les degrés aussi 

promniement |ue le permettait le lugubre équipage dont 

M™' des Urvains était affublée. 

Une fois dans sa chambre, la conseillère se jelta sur un 

huchoir, espèce de canapé que les dames du quinzième 

siècle ne manquaient pas de placer au rang des meubles les 

plus nécessaires et les plus commodes de leur ménage; 

puiselle ordonnait Philippe Marçay de réveiller ses femmes 

et les autres domestiques. 

En un instant toute la maison fut mise sur pied, et aus-

sitôt les cris de joie, les clameurs, les bénédictions égayè-

rent les murs de ce logis qui portait encore les traces du 

deuil et de la désolation. La nouvelle de la quasi-résurrec-

tion de la conseillère relenlil bientôt dans le quartier en 

dépit de l'heure avancée de la nuit, et la rue des Bourdon-

nais se remplit d'une foule prodigieuse. Bientôt aussi le 

b uit de cette singulière aventure pénétra jusqu'au carreau 

de la Halle, et une dépu talion des poissardes, dont M'"' des 

Urvains était connue par sa bienfaisance, se rendit à l'hô-

tel du conseiller pour s'assurer de la réalité des faits; en-

fin, et comme complément naturel de ce brouhaha général, 

le chevalier du guet quitta son hôtel de la place Sainte-

Opportune, et vint en personne, à la tête de vingt cava-

liers, se ranger en bataille dans la rue. 

Pendant ce temps, un domestique était expédié à franc-

< trier vers le village de Gonesse, où se trouvait le conseil-

ler des Urvtains ; deux commissaires du Châtelct verbali-

saient à qui mieux mieux dans l'hôtel de la rue des Bour-

donnais, et le procureur-général du Parlement , officieu-

sement averti par le prévôt de Paris , s'empressait 

de se rendre auprès de M"" des Urvains, dont l'aventure 

circulait déjà avec des commentaires, des embellissements 

et des variantes qui rendaient indispensablemcnt néces-

saire l'intervention de la justice. 

Dès le lendemain, cet événement avait presque fait ou-

blier et la baiaille do Formigny et la procession des douze 

mille enfants ; on ne parlait plus de tous côtés que de la 

résurrection de la conseillère. Le Parisien est ainsi fait : le 

souvenir d'une victoire est chez lui bientôt effacé par le 

récit d'une défaite ; il se passionne pour un singe, pour un 

histrion, pour un charlatan ; il court après les sourires d'u-

ne empoisonneuse ou les autographes d'un assassin ; il 

entasse sur le même pavois, ensemble ou tour à tour, la 

vertu, m vice, le talent, la médiocrité, la trahison, le dé-

vouement, la laideur, la beauté. Le Parisien est curieux 

avant tout, et les mêmes mains qui applaudissaient à la 

victoire de Formigny avaient prodigué des bravos aux sol-

dats de Bedfbrt et de Talbot paradant sur les glacis de la 

Bastille où sous l'ombre gigantesque de la tour du Louvre. 

Le procès du charnier des Innocents, ainsi' qu'on l'ap-

pela au quinzième siècle, fut une de ces grande» épopées 

populaires qui ont le rare privilège de captiver l'attention 

générale et d'absorber toutes les questions du moment. 

On ne peut s'attendre à ce qne nous reproduisions, mê-

me par extrait, les procès-verbaux, les interrogatoires, 

les confrontations, et toutes les opérations judiciaires que 

l'instruction nécessita. La sécheresse de ces détails, l'ana-

lyse même de ces lourds dossiers rédigés en latin barba-

re, et hérissés de termes de procédure à peu près incon-

nus aujourd'hui, ne présenteraient qu'un trop médiocre il -

térêt aux lecteurs de notre temps. Aussi nous bornerons-

nous à un récit rapide des faits. 

Par un usage qui remontait aux temps celtiques, on en-

terrait les femmes de qualité et celles de la haute bour-

geoisie avec la bague, dite alliance, de leur mariage. Sou-

vent aussi, par une pieuse tendresse pour les personnes 

défuntes, ou par condescendance pour leurs volontés der-

nières, on parait leurs corps privés de vie des colliers, 

des bracelets, des chaînes, pendants d'oreilles et autres 

bijouxvqu'eiles avaient portés de préférence. C'est ainsi que 

Jeanne de Bourbon, femme du roi Charles V, fut couchée 

dans le cercueil avec le collier et la couronne qu'elle por-

tait le jour de son mariage ; que la comtesse de Bar, sœur 

du même roi et fille du roi Jean, exigea par testament que 

l'on ensevelît avec elle la chaîne d'or à vingt-sept rangs 

que lui avait donnée son père, et qui était terminée par une 

large médaille également d'or à sa royale effigie; et que, 

lorsqu'au commencement de ce siècle on ouvrit le tom-

beau d'Agnès Sorel, maîtresse de Charles VII, on retrouva 

encore aux doigts desséchés do sou squelette, plusieurs 

anneaux d'or el une bague em ichie de pierres fines dont 

une topaze sur laquelle était gravé un lion et une colombe 

avec cette devise: Junxit amor. Ejifinlorsqu'en 1793 une 

populace aveugle mit au pillage le trésor de l'abbaye de 

Saint-Denis, un grand nombre d'individus recueillirent 

une quantité considérable de bagues, d'anneaux, de bijoux 

de toutes les formes et de tous les âges, qui avaient dor-

mi durant des siècles aux mains des momies royales que 

l'on profanait. Ces précieux monuments de l'art de la joail-

lerie depuis le IX' siècle jusqu'au VIII", ces trésors de la 

tombe furent vendus à vil prix par les piliards qui en igno-

raient la valeur, et passèrent pour la plupart en Angleterre 

où ils enrichissent aujourd'hui les cabinets d'antiques de 
nos voisins. 

Nons avons dit que les funérailles de M°" des Urvains 

avaient eu lieu le lendemain même de la procession d'ac-

tions de grâces de la victoire de Formigny. Descendu 

dans une des fosses particulières du cimetière des Saints-

Innocents, le cercueil avait été immédiatement recouvert 

de terre, el une croix, qui devait être plus tard remplacée 

par un mausolée, indiquait la pîace où se trouvait déposé 

le corps de la conseillère. 

Mais les riches atours dont étaient couverlcs, même 

dans les limbes humides du cercueil, les femmes de sa 

condition n'étaient un secret pour personne. On pensait 

avec raison que l'opulente épouse d'un conseiller de la 

Cour des comptes, non-seulement riche par ses fonctions, 

mais par sa fortuite patrimonial 3, ne pouvait manquer d'a-

voir au complet ce que, dans le langage pittoresque et 

imagé de l'époque, on appelait la dot de la mort. En ef-

fet, Mm" des Urvains avait conservé toutes ses bagues ajx 

mains, indépendamment de son alliance, et, dans la préci-

pitation de l'ensevelissement, on avait oublié de lui enle-

ver un magnifique reliquaire d'or qu'elle portait au cou, et 

dans lequel était i enfermé quelqu'un de ces débris de 

saints auxquels la dévotion de nos pères accordait une in-

fluence mystérieuse pour la cure de diverses maladies. 

Une si riche" proie devait tenter la convoitise de ces lar-

rons, qui ne reculent pas devant une profanation et un sa-

crilège. Maclou Lepngre, fossoyeur en chef du cimetière 

des Suints Innocents, familiarisé avec ces sortes de spo-

liations, ainsi que l'instruction criminelle le prouva plus 

lard, u'éiait pas homme à laisser échapper une si opulente 

aubaine. 

La nuit même des obsèques de la conseillère, vers dix 

heures et demie du soir, au moment où le silence le plus 

absolu régnait dans la ville, il s'achemina vers la fosse de 

M*" des Urvains, en relira le cercueil, et aidé d'un ami, 

ou plutôt d'un complice habituel, Mathia» Lecourl, écii-

vain des charniers des Innocents, il porta ce triste fardeau 

jusque dans la tour située, ainsi que nous l'avons dit, au 

milieu du cimetière. A la lueur d'une lanterne, ils péné-

trèrent ainsi dans un caveau placé sous la chapelle de No-

tre-Dame, et en quelques coups de marteau ils firent sau-

ter les ais de chêne du cercueil. 

La spoliation sacrilège fut Consommée, et déjà Mathias 

Lecourt pressait son complice de remettre les choses en 

une avarice qui a valu à son nom d'être consacré par la 

tradition populaire, n'était pas satisfait de son butin s'il 

n'y ajoutait pas ce simple anneau. L'avide fossoyeur ra-

bioua son complice en jurant de ne pas rendre à la lerre 

le corps avant de lui avoir enlevé celte dernière parcelle de 

métal. Il se mit en effet aussitôt à l'œuvre et essaya, mais 

en vain, de faire glisser l'anneau sur ce doigt contracte. 

Tous ses efforts pour y parvenir furent superflus; il tordit ce 

doigt mignon et blanc, il le contourna, mais sans en pou-

voir arracher l'anneau. Enfin, à bout de tentatives et de 

patience, il tira de sa gaîne un couteau pendu à sa cein-

ture et se mit en devoir de couper le doigt qu'il n'avait pu 

dépouiller de son bijou. 

Mais à peine eut-il, par une horrible blessure, entaillé 

la phalange délicate de ce doigt, qu'un cri de douleur et 

d'angoisse, un de ces cris qu'on prêtait alors au person-

nage fantastique de Mélusine, la dame blanche du manoir 

des Lusignan, se fit entendre en se répétant sous les voû-

tes noires et lézardées du caveau. En même temps, la 

morte se dressa sur son séant, brisa par un effort suprême 

les faiblos liens de ses langes funéraires, et, fixant ses yeux 

hagards et chargés d'éclairs par la lièvre de l'épouvante 

sur les profanateurs du tombeau, elle s'écria : ■< Miséra-

bles! vous voulez donc m'assassiner! » 

A celte effroyable vision, les deux sacrilèges prirent. la 

fuite, croyant que le jour du jugement dernier était venu, 

ou que Dieu, lassé de leurs crimes, permettait un miracle 

afin d'avancer leur châtiment. 

M™* des Urvains, avec celte décision que donnent aux 

âmes fortes les grands périls, sortit de son cercueil, so 

saisit de la lanterne et du couteau abandonnés par les fu-

gitifs, et gagna, non sans se heurter à chaque pas contre 

les tombes, la porte du cimetière que, dans leur épouvan-

te, ils avaient négligé de fermer. Une fois dans lame do 

la Ferronerie, la malheureuse femme, sanglante, éperdue, 

mise hors d'elle-même parle double péril qu'elle avait cou-

ru, trouva cependaut dans son énergie assez de force pour 

prendre le chemin de sa maison où nous l'avons vue ar-

river. 

En établissant d'une manière claire et positive l'enchaî-

nement des faits, l'enquête constata que le décès apparent 

de la conseillère n'avait été qu'un accès de catalepsie dé-

terminé par la faiblesse résullantdes saignées et par l'em-

ploi peu raisonné des narcotiques stupéfiants. 

Sur les indices donnés par M me des Urvains, on so mit 

à la recherche des auteurs du sacrilège, attentat auquel, 

cependant, la conseillère enterrée vive devait son salut. 

Grâce aux soins et à l'activité du prévôt de Paris et des 

officiers du Châtelet, le principal coupable, Maclou Lepin-

gre, fut appréhendé au corps dans les caveaux de l'église 

Saint-Leu, où il s'était réfugié et où il s'était blotti durant 

trois jours, sans autre nourriture que les sordides débris 

qu'il allait ramasser la nuit parmi les tas d'immondices de 

la halle. Interrogé et sommé de dire le nom de ses com-

plices, il s'y refusa longtemps; mais appliqué à la ques-

tion, il finit par signaler Mathias Lecourl, écrivain des 

charniers, comme ayant été son aide ordinaire dans ses 

expéditions noclurnes, et Samuel Bube", juif à peu près 

converti, demeurant rue des Marmouzets, en la Cité, com-

me son reeéleur habituel. Maclou Lepingre affirma en ou-

tre qu'il n'avait pas d'autre complice do ses méfaits, qu'il 

convenait avoir été très nombreux, que ces deux indivi-

dus, dont les allures, du reste, avaient depuis longtemps 

éveillé les soupçons de la justice. 

L'officialilé voulut évoquer l'affaire, sous le prétexte que 

les trois accusés appartenaient à la juridiction ecclésiasti-

que. Le premier étant insti ué dans ses fonctions de fos-

soyeur par le chapitre de Sainl-Germain-l'Auxerrois, le 

second, l'écrivain du charnier des SainU-lnuocents, étant 

clerc, le troisième enfin, le juif en cours de conversion, 

étant sur la voie de la vérité catholique. 

Mais le Parlement n'eut aucun égard à ces prétentions 

mal fondées et fit passer outre à l'instruction et au juge-

ment, en commettant le procès criminel à ia chambre de 

la Tournelle. 

Les débats, si l'on peut appeler débats les péripéties 

presque muettes d'une affaire qui, comme toutes celles d'a-

lors, se borna à des interrogatoires et à des défenses écri-

tes, ne durèrent pas moins de six jours. Le fossoyeur Ma-

clou Lepingre fut condamné à être brûlé vif en place de 

Grève, comme voleur de nuit, sacrilège et profanateur. En 

vain son avocat s'était -il permis de s'écrier, dans le plai-

doyer produit: « Culpa felicissimaf heureuse faute, puis-

qu'à cette faute se rattache le salut d'une femme, délices 

de sa maison, salvatrice des pauvres, orgueii de son sexe ! * 

Cette appréciation ne lit pas naître l'indulgence au cœur 

desjugesdela Tournelle. Il est vrai que Lepingre était 

coutumier de ces odieuses spoliations, et que l'instruction 

évaluait à plus de trois cents les cadavres qu'il avait ainsi 

dépouillés. 

Mathias Lecourt, l'écrivain du charnier des Saint-Inno-

cents, fut condamné à être pendu. De l'instruction il était 

résulté que ses rapports criminels avec Maclou Lepingro 

remontaient à plus de trois années, et qu'il était le satellite 

habituel de ce dévaliseur de cadavres. Ce Mathias Lecourt 

n'était cependant pas un homme ordinaire; ses réponses 

dans toute cette procédure prouvèrent qu'il était aussi 

instruit des formes et des ressources du droit criminel que 

la plupart de ses juges. Il s'exprimait compendteusement 

eu latin, qui était alors la langue du Palais, et son exté-

rieur, comme sa faconde, décelait une naissance et une 

éducation dont peu de ses confrères des charniers eussent 

pu se glorifier. L'amour immodéré des plaisirs, la bonne 

chère, le jeu, et la fréquentation habituelle des faciles 

beautés des rues de Glatigny el Froidmatiiel, a\ aient fata-

iement poussé ce malheureux, à peine âgé de trente-trois 

ans, à se faire le compagnon et le complice du taciturne et 
grossier fossoyeur des Saints-Innocents. 

Samuel Bulier, le richer usurier reeéleur, chez lequel 

on trouva un amas considérable de bijoux el de pieux or-

nements de toute sorte fut également condamné à 
être pendu; tous trois, eu outre, solidairement à cent étus 

d'or envers les pauvres, et à faire amende honorable, la 

torche au poing, devant l'église de Notre- Dame-de-Paris. 

L'arrêt fut ponctuellement exécuté dans sa forme et te-

neur le 7 juin 1450. Le peuple de Paris se poria avec 

autant de j ie et d'ardeur à ce triste speclacle, qu'il avait 

l'ail à la procession des douze mille petits garçons, qui 

avait eu heu six semaines auparavant. 

Le fossoyeur Maclou Lepingre ne soutint pas avec le 

courage qu'on eût dû lui supposer les approches du sup-

plice ; ce misérable, qui avait passé trente ans de sa vie 

avec la mort, ne sut pas la contempler en face lorsqu'elle 

apparut à ses yeux sous la cagoule du bourreau. Samuel 

Buber, le juif, ne montra pas plus de fermeté : « Ses gé-

missements, écrit un annaliste contemporain, firent pitié, 

el il offrit, dans le délire de sa peur, de donner des som-

mes exorbitantes si on voulait lui laisser la vie sauve. Il 

est à croire, ajoute le malin narrateur, que les explications 

qu'il donna sur les endroits de son logis où étaient cachés 

ses trésors, ne tombèrent pas dans l'oreille d'un sourd, el 

que quelque charitable sergent de la douzaine ou huissier 

de robe-courte se transporta sans trop de retard à la de-

meure du supplicié pour s'emparer des biens dont il n'a-

vait plus que l'aire; car, lorsque l'on s'avisa plus lard do 

ruser cedo maison, ou y trouva bien plusieurs cachette», 
niais rien de caché. » 

Mathias Lecourl, l'écrivain des Charniers, fut le seul 
leur premier état, lorsque celui-ci avisa l'alliance restée I des trois condamnés qui se montra vraiment homme et fit 

nu doigt de la conseillère. Maclou Lepingre, célèbre par preuve à lu l'ois d'une placide énergie cl d'un sincère re-" 
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pentir BU moment d'expier son crime. 

M"" des Urvains, dont la santé s'était promptement ré-

tablie, avait voulu faire elle-même une démarche auprès 

du roi Charles VU pour obtenir la grâce ou du moins la 

vie sauve de ces malheureux. Elle alla, à cet effet, à Beau-

té-sur-Marne, résidence champêtre où le monarque se dé-

lassait alors des fatigues de sa dernière campagne. Mais, 

malgré ses instances et le vif intérêt qu'inspirait à la cour 

sa tragique aventure, elle ne put rien obtenir. Le roi se 

contenta delà complimenter sur sa délivrance miraculeuse, 

s'abstenant d'ajouter que peut-être eût-il l'ait droit à sa 

supplique, si le Parlement de Paris, par l'organe de son 

premier président, Adam de Cambray, ne lui eût respec-

tueusement remontré que les sacrilèges et profanations de 

cette espèce so renouvelaient depuis quelques années d'u-

ne manière effrayante dans plusieurs des cimetières de 

Paris, et qu'il était du devoir de la justice et du trône de 

faire un exemple. 

~M m * des Urvains enterra à son tour le conseiller son ma-

ri, et, par un de ces jeux de la fortune dont le monde of-

fre parfois de si singuliers exemples, elle épousa en secon-

des noces le procureur-général Henry Boyslève (1), qui, 

dans le procès du cimetière des Saints Innocents, avait 

soutenu l'accusation de sa parole éloquente. Ce second 

mariage, dont la minute se trouvait jadis annexée aux 

Olim du Parlement, portait la date du 14 septembre 1453. 

M"" des Urvains, qui avait alors trente-sept ans, passa à 

la cour, où le rang de son nouvel époux lui donnait accès, 

pour une des femmes les plus aimables, les plus belles et 

les plus spirituelles du royaume. 

Son aventure lui avait donné la popularité; ses vertus 

et les qualités de son âme la rendirent digne de la haute 

position qui lui fut acquise. Cette fois la popularité répo î-

dait au mérite et se trouvait justifiée. Le hasard ne fait pas 

toujours absoudre ainsi ses caprices. 

H. R. Fichct. 

(1) Le procureur- général Henry Boyslève descendait de d'il-

ustre prévôt de Paris sous saint Louis. 
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CHEMINS SE FIR COTES AU ?ARQUIT. 

Saint-Germain — | Dijon à Besançon. 

Paris à Orléans. .. . 1045 

Paris à Rouen 103 ) — 

Rouen au Havre. . . . 470 — 

Strasbourg à Bâle. . . 350 — 

ftord 880 -

Paris a Strasbourg.. 882 KO 

Paris à Lyon 892 50 

Lyon à la Méditerr.. 742 50 

532 50 

j Midi 607 50 

Mon'.ereau à Troyes. 400 

Dieppe el Féoamp. . . 310 

Paris à Sceaux .... . 225 

BlesmeetS-D.hGray. -512 50 

Versailles (r: g.).... 340 — 

Bordeaux à la Teste. 275 — 

Charleroy ,, — 

Ouest 
ParisàCaenetCherl 

725 — I Central Suisse. 

010 — | Grand'Combe.. 

L'efficacité de 

fest justifiée par vi-7 

tient ['«yposé est 

— La Pàtc Aub] 

chez l'inventeur, 

euratlve externe du docteur Comet 

s de snecè.s; l'ouvrage qui eu con-

tion. (Voir aux annonces.) 

faire couper les rasoirs, so vend 

lais-Royal, 130. — 1 fr. le bâton. 

— A l'Opéra-Comique, début de M. Puget, 8* représentation 

delà reprise des Mousquetaires de la Reine; M. Puget rem-

plira le rôle d'OlivicWA
11

* Caroline Dupiez celui de M"' de So-

lange; les autres rôlOTseroin joués par MM. Moker, Carvalho 

el M"' Lemercjer. 

— Le succès des danseurs espagnols du Gymnase est do jour 

en jour plus éclatant. Hier, le contrôle s'est vu obligé de refu-

ser l'entrée dans la snlle à plus de deux cents personnes. Il 

est vfai qu'hier la Pélra Lainura dansait pour la première 

fois El Ole, le pas dans lequel elle déploie ses grâces les plus 

ravissantes. On le lui a fuit bisser. Toute la troupe, le sénor 

Gueriéro et la Pélra La mura en lôle, dansaient aussi pour la 

première fois la Danza Valcliteana, ballet d'une rare origina-

lité, où l'on ne sait ce qu'on doit le plus admirer, de la verve 

des danseurs, du luxe de leurs costumes ou de l'entraînement 

delà musique; ça été un vrai triomphe. 

— GAÎTÉ. — Ce soir jeudi, relâche, pour la répétition gé-

nérale de l'Ane mort, draine en cinq actes à grand spectacle. 

Vendredi h première représentation. 

— THÉÂTRE-NATIONAL (ancien Cirque).— Aujourd'hui jeudi, 

représentation extraordinaire au bénéfice de la caisse de se-

cours des auteurs dramatiques, composée de la Perle du ré-

giment, vaudeville; Mon ami François, vaudeville, par les 

artistes du Tliéàtre-des-Variétés ; le septuor de la Faridondai-

ne, par les artistes du Iheà re de la Porle-Saint-Martin, et la 

dernière représentation des Pilules du Diable. 

— H IPPODROME. — Une ascension des plus curieuses, et qui 

n'a pas encore été exécutée à Paris, aura lieu jeudi dans ce 

bel établissement. M. Lemoine, aoronauto, s'élèver 

:ic-- 1 

draulique précéderont l'ascension 
pièce de canon. Les beaux exercices duCarrousclT u ri60 Ut>" 

' l ■ Uiar ||
V
. 

— feiniuek. — foui ce que Paris renferme de 
gant, assistait jmi li dernier à la l'eto do n

u
j' ■ 

Aujourd'hui soirée parisienne. 

— L'inauguration des fêtes du soir an iardin-d'U] 

Itou mÀrdi dernier au milieu d'un concours imutause 1*1**' 
gers. Tout Paris s'y était donné reu lez-vou<. Ven | ri

1
"" 

17 juin, grand concert. Ou délivre d'avauoi dis biu
 r 

Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. " lels au 

SPECTACLES DU 10 JUIN. 

O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Le Lys dans la vallée. 

O PÉRA - COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 

O IIÉON. — L'Honneur et l'argent, le Roman du village 
V AUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 

VARiï 'ris, — Les Mystères de l'été, une Rage de souv 
G YMNASE . - Folies d'Espagne, un Ménage à trois. 

P ALAIS- R OYAL. — Le Bourreau, Quand on attend sa ho 

P ORTE- SAINT-M ARTIN. — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Enfer, 

G AITÉ. — Relâche. 

T HÉÂTRE N ATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

enirs. 

rae. 

C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées éu 

C OMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Jocrisse, Auréol*
1
''
6
*' 

FOLIES.— Cadet Roussel, Deux amoureux, Faute de rrf' 

D ÈLASSKMF.NR, — Le Panorama, Supplice, un Homme s'T 
B EAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42' demi-brigade 

T HÉÂTRE DU L UXEMROURG. — Pau! et Jean, Croqne-Po i 

T UÉATRE DE K ORERT- IIOUDIN (Palais-Royal). — T
OUS

 i ' 
- . -mus les soi», 

séance a nuit heures. 0U11 

H IPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanches 

A RÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis l'êtes 
très et mimiques. 

JARDIN M ABILE. — Soirées dansantes les mardis jeud 
dis, dimanches. 

eques-

WBSSSÇ. •^m&jewmtwmmm 

MIS EMPORTANT. 
ï,e» ItiM«rtiOiiM locale*, le» Annon-

ce* «le ïïSÏ. le» Officiera ntlailgterêcit*, 

celles* tit 'M A <lieti;clstrotloii«j publiques 

et autre» concernant lest appels «le 

Court», le» convocations et avis divers 

au* urlioimalreH, ventes mobilières 

ci ï«*i nmbi itères, oppositions, expro 

nrî itl » HN fi'iM'emenl» «l'Ii rpotliètiiies 

et J "«visM.e«ita, doiivnt être ndretUfeV* 

«Hr «% i 'i^iii«>2it au liurcaa tin J >urmil, 

lie prix «le Sa ligne» à insérer «3 e une 

à trois fois est nie 1 fr. aa e, 

«*«mtr« foi M et plus. ... a %5 

V «nîua laiBQobiiières 

ClilIBRiiS H MODES Bl NOTAIRES. 

iiRAÏlD TERRAIN k PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 28 juin 1853, 

D'un grand TERHAIN sis à Paris, au haut 

du faubourg Saint-Martin, ayant façade sur le 

quai Valmy, 275, et entrée par la rue Latayette,. 

120, et des constructions élevées sur le terrain, 

de la contenance superficielle de 3,43 1 mètres. 

Mise à prix : 100,000 fr., en sus du service 

d'une rente viagère de 5,000 fr. 

Il y aura adjudication môme sur une seule en-
chère. 

S'adresser : 1" A M" BOîîUBBSit 'ff, notaire à 

Paris, rue Sainte-Aune, 69 ; 

2° A M. Rehoul de Fontfreyde, avocat, rue de 

Grenelle Si-Germain, 80. (823) 

il. LES ACTIONNAIRES i<»^
5 ■>E «©'«ttE'r HT VKI.VK A MOUCHEN, 

sis à Quarégnou (Belgique), sont prévenus qu'une 

assemblée générale extraordinaire, pour ia révi-

sion des statuts et la fusion des actions de pre-

mière et deuxième séries en une seule, aura lieu 

le 8 juillet, à neuf heures du malin, à Quarégnou. 

(10599) 

CIE CE™Mïœ D£ MEUSE. 
(F. soucia»' ei t;-.) 

Une assemblée générale des actionnaires aura 

lien le jeudi 30 juin co iraut, a sept heures du 

so:r, dans les bureaux de. l'administration, rue 

ttirlier, 41., à l'effet de nommer, conformé-

ment à l'article 31 des statuts, les m m'm'es du 

conseil de surveillance. MIL les actionnaires sont 

invités à se munir de leurs titrés, pour en 
justifier en entrant a la réunion. 

(10600) 

MÉTHODE CURATIVE EXTERNE 

DES DOULEURS ET VISCERALGIES 
rhumatismales, goutteuses, nerveuses et lymphati-

ques, par le docteur COM KT, chev. de la Légion-

d'Honneur, 0'édit. in 8°. Prix : 4 fr. ; franco, 5 fr., 

—Chez l'auteur, à Paris, impasse Mazagran, 6. 

Quelques applications de moyens indiqués dans 

cet ouvrage guérissent immédiatement les douleurs 

rhumatismales, goutteuses et nerveuses. Des gué -

risons aussi nombreuses qu'extraordinaires justi-

fient l'importance de la intitule curative externe 

qui est d'une elficaci le constant e contre 'es maladies 

q ii dépendent rWnno alicralion de la circulation 

des lluides, parliculièrenleut dans les engorgements 

viscéraux, lymplialiqu-s et articulaires, les lumeurs 

blau- lu s, et dans la plupart de ces lésions iirof 'm 

des dues chroniques et organi mes (vîsàerhti/fis), 

tel lès que t'hyp 'Condfie, certains troubles gastri-

ques ci iiitestiiuu.x, les affections nerveuses du 

cœur, l'impuissance musculaire confondue avec la 

paralysie, les tremblements nerveux, etc. 

Consultations et traitement par correspondance. 

(10557) 

mtt à ni"? chroniques, dites incurables, du cer-
?HâLAillïlâ veau, de la moelle, du foie et des 

intestins. D ÉCOUVERTES de M. B. D ESFOS , M. rue 

de Seine, 79. Avis gratuits par correspond. (Affr). 

(10566) 

Le journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, 
publié par Jacques Bresson. Il tiiîiit sps lecteurs au 

courant de tomes les nouvelles relatives aux Com-

pagnies de chemins de fer, mines, assurances, 

Crédit foncier, Crédit mobilier, formation de So-

ciétés nouvelles, t'usions d'anciennes Sociétés, fixa-

tion d'intérêts etdividendes, compte-rendu des as-

semblées d'actionnaires, tirages officiels des actions 

et obligations a rembourser au pair et avec pri-

mes, etc. C'est une véritable GAZETTE DES CIIE-

.\1 jNS DE FER et de l'industrie, qui convient k tout 

le monde à cause de son prix modique. Pour 7 fr. 

par an à Paris, 8 fr. par an dans les départements, 

on reçoit un numéro tous les jeudis, soient 52 numéros 

par an. On s'abonne place de la Bourse, 31, à Paris 

(10569) 

MALADIES DES FEUES. 
LACHAPELLE, maîtresse sage femme, professeur 

d'accouchement (connue par ses succès dans le trai -

tement des maladies utérines;; guérison prompte 

et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-

tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-

ment, déplacement, causes fréquentes et tou-

jours ignorées de la stérilité, des langueurs, pal-

pitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-

putées incurables Les moyens employés par M"" 

L ACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 25 années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces affec-

tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Mout-Thabor, 27, près lesTuileries. 

(10598) 

ORFEVRERIE CflRISTOFLE 
argenté* et dorée par le» procédés électro-chimique» 

«JÏÏÏÏf* THOMAS, 

K**^ 18, \ 

près la rue Laffitte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'ortéYrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOTLE et C'' 

EMPREINTES PURES. INEFFAGARI mnsmœàm 
PIKKRES UNES U letllYS Ull HELIt* BRILLANT 

Fond mat à aessm.i.s.g d.g. 181. etau-dess 
BHAHSF.UX, Gr.,pass Panoramas, 5, près le boul' 

(10544) 

II WJESTF1E 

A l'imprimerie 14, rue Gaillon, 

UNE 

M0TICE HISTOlîQUE 

(7375) 

LE TRÉSOR DE LA CQiSIlÈEË 
ET DE S.À WIAITHXS3E DE MAISON, 

Par A.-B. «le B'érlgord. 
Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen de 

faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner chez î-n 
et chez le restaurateur. —Art de découper; service de la 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE..— Chez tous les libraires et les épiciers do 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMON, quai Malaquais, 15. 

sur 

PBIX : 1 fr. 

pour lavepenlset 
njcel.jel continu, 
l'onclioniic d'une 
seule main san» 

piston ni ressort, et n'exigé W tllasse ni cuir; 6 fr. cl àù-
des.Anc.maisonA. PETIT, inv. de8Clysop.,r.(lelaCite,i9. 

(10448; 

ifôDROCLYSE 

PRODUISANT LA M li l>T UM-IC ATIOV LA 

8ÏÏV1SÎOV, LA KK«ïi33 OB TUOIS. TABLE DE PYTHAGORE 
Tout a la fois base et micauiaiiio de l'are lonélique, la TABLE DE PYTHAGORE expliquée, et élevée jusqu'à 9» fo» 

99, est aussi facile a comprendre qu'elle est utile et intéressante ; c'est un BARÊME en dix mairninques tiibicauxou 
se reproduisent les principaux calculs : la Multiplication, la Division et, par conséquent, laiterie de trois, 
de 'lompa^uie, les Racines carrées, etc. f.'ouvrajre contient, en outre, le Cubage et des eplieatiorui a i «y !T« 
Commerce et de l*t>vju'âlrte. —Cèltè brochure illustrée se termine par deux tableaux : D INTERE rs o'»'^ ï 
D'INTÉRÊTS COMPOSES, à l'aide desquels une seule multiplication sulBt pour obtenir l'intérêt dune Mnmw» 
conque aux divers taux de 2 i \2, 3, 3 i ]2, 4, 4 i [2, 5 et 6 eio. — 3» Edition. — Prix : î fr. — En vente eftez î auieu., 
J. .MERfENS, rue ttochechouart, n» 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. (7413) 
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M. 
INNOVATEUR -FONDATEUR Vf" 

Année. 
«I Enghlen, 

4*. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIAIE , parce que c'est mot", DE FOÏ , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 

démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! —Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS , de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE , d'ANGERS , etc., qui viennent, enfin, ie confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FQY comme étant, lut, 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'F.ST-ANGE, D ELANGLE, BERRYER, PAIUET, PAILLARD 

DE V ILLENEUVE , DE VATIMESNIL, M ARIE, D UVERGIER , Léon D UVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France, et, sous 

peu, seront assises des succursales en A NGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE . —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, «n 

toute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus Hcheipartis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigutwr.) 

(10507) 

li» publication légale «les Actes <lo SS>»eléî <5 est obligatoire, pour l'année 1853, «ans la «tJBErTH UR« TBIBU .VAUX, L.E DROIT et le •IOUU\.iIi GÉNÉRAL D'AFFICHE*. 

Ventes mobilières. 

VENT ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, î. 

Le 17 juin. 
Consistant en bureau, tauteuil, 

coffre-fort, banquette, etc. (895) 

Consistant en comptoir, casiers, 
bureaux, fauteuil, etc. (896) 

SOCIETES. 

Suivant acte reçu par M" Auuiont-
Thiéville et son collègue, notaires à 
Paris, !e neuf juin mil huit cent 
cinquante-trois, enregislré, 

M. le chevalier Philippe-Joseph 
DE GH ADI, ex-otlicier supérieur des 
arméi s espagnoles et sardes, che-
valier de première classe désor-
dres royaux de Saint-Ferdinand et 
de la Valeur militaire d'Espagne el 
antres ordres, demeurant i\ Paris, 
rue de la Madeleine, 34, a établi les 
staluls d'une société dont suit un 
extrait littéral : 

Article i rr . Il est formé une so-
eiéle en nom collectif à l'égard de 
.1. de Gradi, et en commandite par 
actions à l'égard de toutes les per-
sonnes qui adhéreront aux présents 
statuts par le l'ait de leur souscrip-

(iii à une ou plusieurs actions de 
la société. 

Article 2. La société aura pour 
objet l'acquisition, l'obtention, la 
création et l'exploitation dans tou-
I es les contrées Uo l'Europe d 'i l a-
Idissemenls privilégiés, d'eaux de 
liains et de plaisance, comprenant 
toutes Tes concessions qui s'y ral-
tacheront. 

Article 3. La société aura pour li-
tre : Société européenne pour l'ex-
ploitation des établissements pri-
vilégiés d'eaux de bains ri Ao plai-
sance 

Arluiti 4. La i*ji on ^u .'iaic sei a : 
D£ il \\)\ H • • 

A' «. kji ii .uvc de la soc 'été 

sera de VllIHl-ejJlU années, du pre-
mier juin mil lu i ' ccnl chiquai le 

o - ; i»l> l'ourj a èli c pr >rouéc pai' 
UuvtSiuu de l'assemblée générale. 

Article 7. Le fonds social est fixé 
provisoirement il la somme de 
vingt millions de francs, divisés en 
dix mille séries de dix actions par 
chaque série, et chaque action de 
deux centâ francs au porteur. 

11 sera augmenté, suivant les be-
soins de la société, sur la proposi-
tion du directeur-général el par 
décision du conseil de surveillance. 

Cette augmentation sera réalisée 
par la création d'un certain nom-
bre de nouvelles séries de dix ac-
tions chacune. 

La soeiélé sera constituée le jour 
où dix mille actions, soit deux mil 
lions du capital social, auront élé 
souscrites. 

La déclaration en sera faite, con-
formément aux livres de la société, 
dans un acte en suite des présen-
tes, signé par le directeur-général. 

Article 8. 11 est fait de suite une 
émission des deux premières ac 
lions de chaque série, représentant 
un capital de qualre millions. 

Article 17. La société seraadmi 
nistrée par un directeur -général, 
avec le concours d'un secrétaire-
général et d'un ou de plusieurs di-
recteurs-adjoints. 

Article 18. M. de Gradi est direc 
leur-général et gérant de la so 
ciélé. 

Il désignera, aussitôt après la 
constitution de la Bociélé, le secré-
aire-général. 

Il aura seul la signature sociale, 
et il administrera tant activement 
qu.: passivement tous les biens el 
affaires delà société. 

Il est autorisé à acheter, même 
partiellement, tous étalilisscments 
de la nature définie article i. 

11 nommera el révoquera lotis les 
agents el employés delà société ; il 
fixera leurs traitements et autres 
avantages. 

Un cas d'empêchement, le direc-
teur-général sera remplacé dans 
ses fonctions par lo secrétaire-gi' 
nèral. 

[tour e» 'rail : 
Signé : A UMONT. (702si) 

D'un acte sous seings privés, fait 
d iublc à Paris le six juin mil hui 
(•■ «t cinquante-trois, enregistré à 
Paris le neuf du même mois, il ap-
pert : 

Que la société commerciale for-
mée par acte sous seings privés, le 
vingt-cinq octobre mil huit cent 
cinquante et un, enregislré à Paris 
le trois novembre suivant, entre M. 
Einnianuel-Jean-KrançoisGtJILLOtJ, 
rentier, demeurant a Paris, rue 
de Vendôme, 14 ; 

Et M. Claude TRUC, fabricant de 
lampes, demeurant à Paris, rue 
de Sainlonge, 41 ; 

Pour la vente de lampes, 
A élédissoulcà partir du six juin 

mil huit cent cinquanle-lrois. La li-
quidation sera faite en commun. 

Pour extrait : 

E. GUILLOU. (70Î7) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du huit juin mil huit 
cent cinquante- trois, enregislré, il 
appert : Qu'une société commercia-
le, entre MM. Jean-Nicolas-Andro-

hile LAGUUE, ancien professeur 
'économie rurale, el Joscpli-Juslin 

GUILLAUME-FEBVHEL, fabricant de 
broderies, d'une part, el toutes per-
sonnes qui participeront aux opé-
rations de la société, à quelque ti-
tre que ce soit, d'autre part, est éta-
blie pour trente ans, h daler du 
huit juin courant, rue des Jeûneurs 
3, à Paris, sous le nom de Banque 
universelle d'échanges de Paris, et 
la raison sociale LAGRUE, GUIL-
I.AUME-EEHYP.EL et C, pour la 
venle et l'achat, par voie d'échan-
ge, de loutes valeurs mobilières el 
immobilières, MM. Lagrue et Guil-
laume étant tous deux directeurs, 
autorisés à signer, gérer et admi-
nistrât, en s'adjoignant un tréso-
rier responsable, et, au besoin 
d'aulres capitalistes. 

Pour exirait : 
Pour MM. Lagrue cl Guillaume. 

TBEUREAU. f7028) 

gène LEBIGRE-DUQUESNE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la 
Harpe, 30; 

ï" M. Jean-Baptiste-Léon GRA-

MAIN, demeurant à Paris, rue du 
Helder, ïo; 

3" M. César-Auguste SOUSS1GNAN, 
demeurant à Paris, rue Buffaull, 13; 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
tion obtenu le l reize décembre mil 
huit cent cinquante-deux, pour 
quinze années, ayant pour objet la 
reproduction des produits de la 
peinlure à l'huile. 

Celle société commence le neuf 
juin mil huit cent cinquante-trois, 
pour finir le Ireizc décembre mil 
huit cent soixante-sept ; seulement 
M. Lcbigrc-Duquesne aura droit de 
se retirer de la société à la fin de 
chaque année, mais seulement en 
manifestant sa volonlé six mois 
avant l'expiration dé l'année. 

Le siège de la soeiélé est établi à 
Paris, rue Haulefeuille, 18. 

La raison et la signature sociales 
sont:E.-L. DUQUESNE etC'; pour 
l'industrie, la société prendra le U 
tré dé Société générale pour la re-
production des produits de la pein-
lure à l'huile. 

M. Lebigre-Duquesne est le seul 
gérant et administrateur des biens 
et affaires en général de la société^; 
lui seul aussi, en cctle qualité, aura 
la signature sociale. 

Pour extrait : 
L EISIGRE D CQUESNEE, G RAMAUS 

et SOUSSIGNAN. (7030) 

TftlBOSAL DE COMMERCE. 

AVI3. 

Etude de M« BURDIN, avoué à Paris 
quai des Augustins, fi. 

D'un acte so'is -'K '-d'i! ^ -

f il tr.pie ù P-i io ... iiuii joui uni 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré le quatorze du racine mois, fo-
lio 19, verso, case 5, par Delestang, 
aux droits de cinq francs cinquante 
cent unes, 

Il appert : 
Qu'il a élé l'ormé, i" entre M.-Eu-

Les crénociiM-s peuvent prendre 
"i • >• .«• ' T>"!> . .a! 
n.^ùiïuû au in cuiiip.ubiiiic

 u
6B Eau 

liles qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heure». 

Fuliiltesj. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Son» Inviles & se rendre au Tribun/, 
de commerce de Pari», salit des as-
semblée» des faillit»*, HK . les créan-
ciers t 

CONCORDATS. ' 

De la Dlle COLPAERT (Elisa), mdc / 
de mortes , rue Saint- Marc- Fey- \ 
deau, 5, le 21 juin à 1 heure (N* 
ios?5 du gr.); 

Pour entendre le rapport des. syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
an état d'union, et, dons ce dernier 
cas, être immédiatement, consulté» 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que lea 
créanciers reconnus. 

Lés créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport à»t syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier? composant, l'u-
nion de la faillite du sieur N1VET 
(Jean-Augustin), doreur sur bois, 
passage Verdeau, 27, sont invités à 
se rendre le 21 juin à l heure, 
au palais du Trilmnal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à Parti 
cle 537 du Code de commerce, en 
Iciulre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore ni l 'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusaPilité du failli 

NOTA . Les créanciers et le l'ai II 
peuvent prendre au greffé commu-
nication des compte et rapport den 
syndics (N° IOTOJ du gr.). 

Messieurs les créanciers 
saut l'union de la faillite 
ANI'RY ( Jean ), épicier 
Louvois, n. 8, sont invilé 
drn « '"tin *Yo heures 
lia' de coin .'i,'| *■, „; 
semblées Ue» faillites, 
formément à l'art. 537 
commerce, entendre 
nitif qui sera remit 
le débattre, le clor 
donner décharge i! 
et donner leur avis 
lltédu failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grefTe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10323 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEPAS (Alexandre), vitrier-peintre 
en bâtimenl s, r. du Grand-Chantier, 
" sont invités à serendrele 21 juin 

3 heures , au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débaltre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 7728 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ST COSDITIOHS SOHHAIRSS. 

Concordai RIANT frères et C». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 mai 
1853, lequel homologue le concordat 
passé le 5 avril 1853, entre les créan-
ciers delà société des sieurs RIANT 
frères el C% anciens mds de fer, rue 
St-Antoine, 177 , et lesdits sieurs 
Riant frères (Joseph-Ferdinand el 
Jean-Louis). 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Riant frères et 

C«, par leurs créanciers, de 65 p 
100 sur le montant de leurs créan-
ces en principal, intérêts et frais. 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, d'au 
née en année, sans inlérèls, pour le 
premier cinquième être paye le i« 
avril 1854, 1855 et ainsi successive-
ment, sans préjudice des anticipa 
tions prévues par ledit concordai. 

Abandon, à titre de garantie, par 
divers, de leur* droits de uantisse-
uienl sur de^ actions de la société 
Langlois el C\ pour l'exploitation 
de l'usine métallurgique de Ha» 
Indre, près Nantes. 

Abandon, ;i litre de garantie, par 
les r&illis, de louies sciions do lias 
se-lllUre el de tous prix d'immeu-
bles, sous la déduction des créan-

ces nanties et hypothécaires. 
MM. Lefrançois, rue de Gram-

mont, 16; Maillard, rue du Faub.-
Sl-Honoré, 74, et Bechard des Sa-
blons, rue Neuve-St-Augustin, 28, 
commissaires à l'exécution du con-
cordat, avec les pouvoirs de réali-
ser et répartir, même par anticipa-
tion, dans les cas prévus audit con-
cordat (N« 10421 du gr.). 

Suivant exploit du ministère de 
Jacquin, huissier à Paris, en date 
du 3 marsi853, il a été formé oppo-
sition au jugement de ce Tribunal, 
en dale du 25 février U53, lequel a 
déclaré en état de faillite le sieur 
RAIMBAULT (Louis - Alexandre), 
blanchisseur, à Boulogne (Seine), 
rue de Paris, 8. 

MM. les créanciers qui auraient 
intérêt à s'opposer au rapport du-
dit jugement, sont invités à se faire 
connaître el produire leurs lilres 
de créances, dans le délai de quinze 
jours, entre les mains de M. Bénin 
rue Pastourcl, 7, syndic de la fail-
lite. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vériflés'etaBlr 
més des sieurs THIBAULT el C«, gé-
rants de la compagnie La Fortune, 
dont le siège est à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 62, peuvent 
■e présenter cher, M. Crampel, syn-
dic, rue Si-Marc, 6, pour toucher un 
dividende de 27 fr. 41 cent. p. 100, 

unique répartition (N* 10326 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 16 JUIN 1853. 

NEUF HEURES : Hoffenbacli, nul dé 
balleur, clôl. - l.ollin, nienui 
lier, id. - Guilberl, nég., alllrm. 
après union. - Lacube, md de 
vins, redd. de coinple-. 

Dix HEURES : Blery , carrossier 
nmiv. synd. — Boulé-Pechard. 

une boulanger, clOI- - Eosse et 
remine, nég'., redd, de comptes. 

MII.I : Uechel, fab. delissus, afflrm 

. apréi-uiron. 
UNI. HEUkK ; OuilOi, eut. dé dem 

uagemenls, alllrm. après union. 

- Janvier, md de vins-tr^»
r
' 

redd. de comptes. 
TROIS HEURES : Veuve Masson 

de brodérieB, clôt. - C^rap-
porteur, redd. de comptes-

séparation* 
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et Auguste BONPAIN, 
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e Pierron, 15 ans, rue du ' = , rus 
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l.amet. 86 ans rue. au ? ^r», ti àn*; '",5 
ques,4 .-M.nocq..'".
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St-Jaeques, i"- - „. . 
ans, rue Mçufret^^ji-^^ 
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Enregistré à Paris, le ïtaJn IH33, F» 
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